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Les ressources en eau sont inégalement réparties sur la planète. Le Proche-Orient, une
région du globe parmi tant d'autres, souffre d'un déficit structurel en eau douce causée par sa
situation géographique et envenimée par une augmentation démographique massive, la pollution
et les changements climatiques. Même si l'eau est considérée comme une ressource renouvelable,
les quantités disponibles sont loin d'être stables et permanentes. Elles ne peuvent donc pas suivre
la pente ascendante de la démographie à moins de mettre en place et d'utiliser efficacement les
techniques de récupération d'eau douce. Dans cette situation, nous faisons face à une rareté de la
ressource, mais aussi à une pauvreté en eau due à une technologie d'approvisionnement
défaillante, une démographie à la hausse, un climat difficile, des comportements sociaux
inadéquats, des choix géopolitiques très peu altruistes, etc. De nombreuses contraintes entourant
la gestion de l'eau en Turquie, en Syrie et en Irak ont des répercussions majeures sur la
géopolitique de la région du Proche-Orient.
Dans plusieurs États du Proche-Orient, notamment en Syrie et en Irak, le gaspillage de
l'eau est principalement dû à des techniques agricoles archaïques et inefficaces et des
équipements mal entretenus et peu adéquats. De plus, les aménagements hydrauliques se
multiplient depuis les années 1960, surtout en Turquie, afin de stocker d'importantes réserves
d'eau, créant des situations conflictuelles entre les divers États. Le partage des eaux du Tigre, de
l'Euphrate et de l'Oronte, les tracés frontaliers contestés ainsi que la construction d'ouvrages
hydraulique comme le GAP et le barrage Tabqa sont aussi des éléments importants qui
influencent la géopolitique de la région. Cette combinaison de facteurs, additionnés au climat
géopolitique difficile de la région, a créé des relations diplomatiques tendues à travers le Proche-
Orient puisque dans cette situation, la question de l'eau n'est pas séparée des autres contentieux.
La gestion de l'eau est-elle la cause ou la conséquence de cette situation géopolitique
difficile? Cette analyse démontrera et expliquera que les techniques de gestion de l'eau en
Turquie, en Syrie et en Irak sont à la fois quelques-unes des conséquences et des causes de la
situation de belligérance au Proche-Orient.
Mots-clés : Géopolitique, gestion de l'eau, Proche-Orient, Irak, Syrie, Turquie, hydropolitique.
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L'eau a toujours eu une symbolique importante à travers l'histoire de toutes les sociétés.
Depuis longtemps, les hommes se battent pour posséder l'eau dont ilsontbesoin pour survivre ou
encore, pour se défendre des catastrophes qu'elle peut causer. Mais, depuis quelques décennies,
les problèmes reliés à l'eau ont pris une dimension nouvelle et deviennent de plus en plus graves.
Ce n'est pas une simple question sociale, l'eau possède une dimension politique et même
religieuse : la religion musulmane a toujours fait de l'eau un élément important tandis que le
Saint-Siège l'a déclaré bien commun de l'humanité. L'augmentation démographique qu'a connue
la planète depuis la deuxième moitié du XXe siècle est plus que majeure et il s'agit d'un facteur
imposant dans le combat pour un accès à l'eau potable pour toutes les populations. Selon les
données provenant des indicateurs de développement dans le monde de la Banque mondiale, la
population planétaire aurait pratiquement doublé en l'espace de 40 ans; depuis 1960, la
population planétaire serait passée de 3,031 milliards à 6,775 milliards en 2009. Pendant
longtemps, les pluies, parfois rares, ont suffi aux habitants de certaines régions. Aujourd'hui,
avec l'augmentation démographique, la quantité d'eau qui tombe n'est plus suffisante pour les
besoins agricoles de l'ensemble des populations. En plus de l'augmentation démographique
constante, les changements climatiques ont aussi des répercussions sur la gestion et l'utilisation
de l'eau. « La crainte d'une grande pénurie d'eau a pris le relais de l'inquiétude qu'a suscité [sic]
"l'explosion démographique". [...] Ils sont plus de 6,5 milliards aujourd'hui, et ils seront sans
doute huit milliards vers 20201 ». Les catastrophes naturelles font de plus en plus de dommages
et de nombreux pays se retrouvent déjà confrontés à une importante pénurie d'eau qui risque que
de s'aggraver et de s'étendre à de nouveaux territoires. Alors que les pays en développement
utilisent leurs faibles ressources pour un usage sanitaire et domestique de base et pour s'assurer
une autosuffisance alimentaire minimum, les pays riches en eau utilisent la ressource pour
développer leur économie par le biais de production hydroélectrique, d'irrigation massive et de
support à l'industrie tout en garantissant des conditions de vie très supérieures à la moyenne
mondiale"". Au début du XXIe siècle, certains habitants, comme les Islandais, possédaient
approximativement 600 000m d'eau par habitant afin de satisfaire un ensemble de besoins
devenus de plus en plus insatiables alors que la population du Koweït devait alors se contenter de
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde - les batailles pour la vie, Paris, Larousse, 2008, p.24.
J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, Coll. «Perspectives», 2e édition, Mercuès,
Studyrama, 2009, p.73.
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75m" par personne". La ressource n'est pas équitablement distribuée (Voir annexe I) et l'eau est
devenue un facteur aggravant dans un fossé entre riches etpauvres de plus en plus creux. Certains
se demandent comment développer leur potentiel économique grâce à des industries exploitant la
ressource en eau ; les autres - la grande majorité - se battent pour trouver des organisations
subventionnant la construction d'infrastructures hydrauliques essentielles à un
approvisionnement en eau minime, mais stable, sans devoir privatiser leur système public d'eau
potable.
Larégion qui nous intéresse est relativement aride comparativement aux autres régions du
monde et souffre d'un manque de ressources en eau assez général. Habituellement, au Proche-
Orient, les zones irriguées sont relativement restreintes aux vallées et aux oasis. Bien que ces
vallées et ces oasis ne soient pas nombreuses, la population qui habite ces territoires est dense.
Ces bandes étroites de terres arables sont souvent surpeuplées et c'est là que sepose le problème :
une croissance démographique important dans une région où l'insuffisance en eau est déjà
présente". L'insuffisance en eau, voilà le concept clé qui démarre notre analyse concernant les
rivalités de pouvoirs internes comme externes sur les ressources en eau.
L'expression « géopolitique de l'eau », qui est de plus en plus utilisée, désigne en
première approche des rivalités politiques sur des bassins hydrographiques et dans
la répartition du débit des cours d'eau, ou même l'exploitation de ressources
hydrologiques souterraines.
De telles rivalités qui s'expriment par des ouvrages ou des projets hydrauliques,
existent non seulement entre des États dont les territoires sont traversés ou bordés
par un même fleuve, mais aussi au sein d'un même État entre des régions ou des
grandes villes, qui visent chacune à tirer parti des ressources hydrauliques de
bassins hydrographiques plus ou mois proches6.
Le premierconflit relié à l'eau dont les experts ont eu connaissance aurait eu lieu il y a 4500 ans
dans le bassin mésopotamien pour la possession des eaux du Tigre et de l'Euphrate7. Depuis cette
période, il n'y aurait pas eu de lutte ouverte pour la ressource. Cependant, plusieurs
commentateurs ont dit que l'eau serait l'enjeu des conflits du XXIe siècle et c'est au cours des
dernières années, notamment depuis 1960 que les rivalités hydrauliques sont devenues plus
nombreuses et plus intenses. Avancées technologiques le permettant, la gestion de l'eau ne se fait
3M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, Montréal, Éditions Écosociété, 2003, p.69.
J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.73.
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.55.
6Y. LACOSTE. L'eau dans lemonde [...], p.84-85.
J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.83.
plus au niveau municipal, mais au niveau national voir international. Actuellement, les points
majeurs de tensions sont les régions de la mer d'Aral, du Brahmapoutre, du Jourdain, du Nil et la
vallée du Tigre et de l'Euphrate; cette dernière demeure le plus grand système fluvial d'Asie
Occidentale.
Les anciennes civilisations de la Mésopotamie ont toutes des cosmogonies basées
sur l'eau et révéraient le Tigre et l'Euphrate comme des manifestations de la
Divinité. Sur les bords de l'Euphrate, dans le pays de Sumer, on a mis à jour les
vestiges d'une importante ville, fondée au IVe millénaire avant J.-C. et dotée d'un
port ainsi que d'un imposant sanctuaire dédié au dieu Enki, seigneur de la pluie et
de l'eau fertilisante. C'est à Babylone, dans le pays de Sumer précisément, que les
Anciens situaient l'une des Sept Merveilles du monde, les Jardins suspendus,
attribués à la légendaire Sémiramis et qui témoignent de l'exceptionnelle maîtrise
de l'eau de cette civilisation8.
Pour comprendre la perspective de conflit pour l'eau dans cette région, il faut connaître la
géographie et la situation actuelle au Proche-Orient. Premièrement, les pays arabes représentent
10,3% de la surface de la planète et 4,5% de la population mondiale, mais ils ne possèdent que
0,43% des ressources d'eau récupérable et 2% des pluies sur l'ensemble du globe9. C'est la
Turquie qui possède une grande majorité des richesses en eau à travers le Proche-Orient grâce à
sa côte méditerranéenne et à sa région montagneuse du Taurus alors que l'Irak se retrouve en
position de vulnérabilité et que la Syrie, encore moins riche en eau, fait face à une situation
inquiétante de stress hydrique. Historiquement, c'est les deux pays d'aval - la Syrie et l'Irak - qui
utilisaient les eaux du Tigre et de l'Euphrate pour leurs exploitations agricoles respectives.
Récemment, et pour plusieurs raisons plus ou moins évidentes, la Turquie a décidé d'exploiter
unilatéralement le potentiel de ces deux fleuves en citant son droit selon les propos de la doctrine
Hamon , créant ainsi une situation conflictuelle avec les deux autres pays riverains. C'est ce cas
spécifiquement qui fera l'objet de cette recherche puisqu'ici, la rivalité pour l'eau entre ces trois
pays se greffe à des rivalités géopolitiques plus ou moins récentes. Déjà en 1923, le traité de
Lausanne relatait l'importance d'une commission mixte ayant pour but de gérer les litiges issus
s M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.30.
9M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.70.
Première doctrine internationale promouvant la souveraineté territoriale absolue. Elle établit qu'un État peut user
des eaux sur son territoire de la façon qu'il estime la plus conforme aux intérêts nationaux, indépendamment des
conséquences externes. Cette doctrine a de fait été abandonnée vers les années 1950et n'est plus invoquée que dans
des situations de surenchère diplomatique. - ROCHE, Pierre-Alain. « L'eau au XXIe siècle : enjeux, conflits,
marché », Ramses 2001 : Les Grandes Tendances du monde, sous la direction de Thierry de Montbrial et Pierre
Jacquet, Paris, Dunod, septembre 2000, p.86.
des projets d'aménagement hydrauliques entre la Turquie, la Syrie (sous mandat français) et
l'Irak (sous mandat britannique)11. Cependant, depuis, il n'y a eu que quelques traités bilatéraux
où la formule « gagnant-gagnant » n'était pas très élaborée.
Plusieurs commentateurs prédisent que le Tigre et l'Euphrate seront la cause d'une
prochaine et probable guerre de l'eau au Moyen-Orient12. Cependant, le Proche-Orient connaît
son lot de querelles (jeunes et moins jeunes) issues d'une géopolitique conflictuelle. Dans notre
premier chapitre, nous expliquerons le cadre théorique et analytique de cette recherche; les causes
qui nous ont dirigés vers notre problématique et notre hypothèse.
Le second chapitre sera orienté vers les conflits géopolitiques qui rongent le Proche-
Orient. La gestion de l'eau sera au cœur de nos recherches puisque nous chercherons à savoir son
rôle dans la géopolitique de la région. Nous verrons aussi l'impact de l'alliance syrienne avec les
Kurdes et les actions contestataires des mouvements indépendantistes kurdes face à la gestion de
l'eau entre nos trois pays cibles. La thématique géopolitique conflictuelle sera le sujet autour du
premier chapitre de notre analyse et les acteurs étudiés seront les pays avec qui l'Irak, la Syrie et
la Turquie entretiennent des relations géopolitiques qui influencent (et/ou qui sont influencées)
par la gestion des ressources. Dans ce chapitre, nous élaborons aussi une analyse de la ressource
en eau en Syrie, en Irak et en Turquie; quelle est la position de l'État face à sa situation
hydrologique et quelles en sont les répercussions majeures à travers le pays? À la dernière section
de ce chapitre, nous étudierons les nouvelles technologies en matière hydraulique - dessalement,
ensemencement de nuages, traitement et utilisation des eaux usées et récupération de l'eau de
pluie - et si ces solutions techniques sont envisageables en Turquie, en Syrie et en Irak afin de
pallier au manque d'eau potable.
Troisièmement, nous examinerons l'hydropolitique de la région, qui se définira en quatre
points majeurs: les vallées parallèles du Tigre et de l'Euphrate, le projet GAP (Giineydogu
Anadolu Projesi), le fleuve Oronte et la problématique de la province de Hatay (Sandjak
d'Alexandrette) et finalement, le projet du fleuve Khabour et du barrage Tabqa. Dans le même
chapitre, nous verrons les impacts des organisations internationales face à la problématique issue
de la gestion de l'eau et de l'hydropolitique. Nous dégagerons les enjeux éthiques cachés derrière
les actions et les propos de quatre grandes organisations impliquées dans la gestion de l'eau : la
" H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p.105.
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.88.
Banque mondiale, le Fonds Monétaire International (FMI), les Nations Unies et l'Organisation
mondiale du commerce (OMC).
Le dernier chapitre permettra la vérification de notre hypothèse ; une analyse des
répercussions géopolitiques de la gestion de l'eau au Proche-Orient de 1960 à 2010. Cette analyse
nous permettra d'établir si le Proche-Orient se dirige vers une guerre de l'eau, car, nous
supposons, que la gestion de l'eau dans la région est à la fois conséquence et cause de la
géopolitique difficile au Proche-Orient. En cas de réfutation de notre hypothèse de départ, nous
essayerons de déceler les composantes existantes et celles qui sont nécessaires à un potentiel
pacte de l'eau au Proche-Orient.
Chapitre 1 : cadre théorique et analytique
« Jusqu 'à ce que la douleur le lui enseigne, l'homme nesaitpas vraiment
quel trésor est l'eau ».
- George Gordon Byron, Lord Byron.
1.1. Mise en contexte : les grandes lignes de la recherche
Les origines du conflit se rapportant au partage de l'eau au Proche-Orient datent d'une
époque importante dans l'histoire moderne, caractérisée par le démembrement de l'Empire
ottoman et par la complicité des puissances coloniales dans la délimitation des frontières des
Etats . Mais c'est surtout depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale que l'eau est devenue un
des enjeux majeurs du Proche-Orient. Aujourd'hui, ce sujet prend une dimension encore plus
importante due au fait que les États riverains de cette région ont atteint un niveau maximal
d'utilisation des ressources disponibles ainsi qu'un haut taux de croissance démographique. On
remarque aussi que les ressources en eaux sur ce territoire sont injustement partagées par rapport
à la répartition de la population. L'analyse de la ressource démontre qu'une rareté de l'eau s'est
installée dans cette région. « Les choses ne sont pas simples au Proche-Orient. L'eau y est un
élément transversal que l'on retrouve au cœur des problèmes politiques, économiques et
sociaux »... On ne peut pas simplement considérer le problème de la répartition des ressources
hydriques sans prendre en considération l'origine ou la nature des conflits hydropolitiques.
Pourtant, l'urgence d'envisager l'eau comme enjeu géopolitique se pose
aujourd'hui avec acuité, ne serait-ce qu'en raison des situations belliqueuses dont
elle est d'ores et déjà potentiellement porteuse. À titre d'exemple, si l'or bleu n'a
pas été l'objet central de la guerre des Six Jours de juin 1967,elle n'en a pas moins
été un enjeu principal, et a gardé toute son importance au fil du temps3.
Le Tigre et l'Euphrate prennent leurs sources dans le même bassin anatolien, situé en Turquie de
l'Est. Ensuite, les deux fleuves traversent la steppe syrienne avant d'aborder, pour s'y étaler, la
vaste plaine de Mésopotamie qui se situe en Irak4. La situation hydropolitique de cette région est
E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique et droit international au Proche-Orient, L'Harmattan, Paris, 2008, p.11.
E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique et droit international au Proche-Orient, [...], p.10.
B. MIKAÏL. «L'eau, un enjeu environnemental aux répercussions géopolitiques », CAIRN, [En ligne], avril 2004,
http://www.caim.info.ezproxy.usherbrooke.ca/search.php?WhatU=l\%20eau,%20un%20enjeu&Auteur=&doc=N_RI
S_060_0139.htm&ID_ARTICLE=RIS_060_0139&xb=&xf=&DEBUT=#HIA_l (Page consultée le 3 octobre 2009).
4 L. BOUGUERRA. Le Tigre et l'Euphrate de la discorde, [En ligne], 7 décembre 2007,
http://www.irenees.net/fr/fiches/documentation/fiche-documentation-540.html (Page consultée le 3 octobre 2009).
Selon MUTIN, Georges. « Le Tigre et l'Euphrate de la discorde », Vertigo, vol.4, N°3, décembre 2003.
très complexe parce qu'il n'existe aucun traité tripartite portant sur l'exploitation et la répartition
des eaux entre les États riverains du bassin versant de ces deux fleuves depuis le Traité de
Lausanne de 1923, où une clause spécifique établissait que la Turquie devait consulter l'Irak
avant d'entreprendre des travaux hydrauliques5. Toutes les tentatives de négociation plus récentes
ont échoué puisque la Turquie se refuse toujours à limiter son potentiel ainsi que le
développement de ses infrastructures. Le seul accord portant sur l'eau dont la Turquie fait
actuellement partie est un accord bilatéral avec la Syrie, datant de 1987 et portant sur les quotas
d'eau devant obligatoirement entrer sur le territoire syrien. Un accord bilatéral, signé en avril
1990 entre l'Irak et la Syrie, prévoit une répartition proportionnelle des eaux de l'Euphrate entre
les deux pays quelqu'en soit le débit saisonnier6. Le Programme Régional de Développement de
l'Anatolie du Sud-Est (GAP : Gùneydogu Andalou Projesi) est un projet hydraulique turc qui
devrait contenir, à la fin des travaux, 22 barrages et 19 centrales hydroélectriques qui seront
situés sur le Tigre, l'Euphrate et sur leurs affluents7. Ce projet est très préoccupant pour la Syrie
et l'Irak, car tous les aménagements construits dans le cadre de ce projet sont faits dans une
perspective unilatéraliste et viennent perturber le partage traditionnel des eaux entre les trois
Q
pays afin que la Turquie puisse mobiliser des quantités suffisantes d'eau pour satisfaire sa
production d'énergétique et son irrigation9. De plus, ce projet n'a pas obtenu le financement de la
Banque mondiale puisqu'il n'y a eu aucun traité tripartite avec la Syrie et l'Irak, qui craignent la
détérioration de leur secteur agricole respectif due à la diminution des débits causés par les
diverses infrastructures du GAP10.
Un des objectifs du gouvernement, établis par la mise en place du GAP, est de mettre en
irrigation les plaines du sud-est anatolien, notamment avec l'aide du barrage Atatiirk (bâti et
devenu opérationnel dans les années 1990)", pour intensifier la production agricole et favoriser
les activités économiques de tout genre. La Turquie pourrait ainsi devenir le « grenier à blé du
G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, Ellipses Éditions, Paris, 2000, p.78.
G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.78.
7G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, 3e édition, Ellipses Éditions, Paris, 2009, p.l13.
L. BOUGUERRA. Le Tigre et l'Euphrate de la discorde, [...],
http://www.irenees.net/fr/fiches/documentation/fiche-documentation-540.html (Page consultée le 3 octobre 2009).
Selon MUTIN, Georges. « Le Tigre et l'Euphrate de la discorde », Vertigo, vol.4, N°3, décembre 2003.
G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.74.
10 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, Paris, Édition Delavilla, 2009, p.50
F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, Paris CNRS Éditions, 2008, p.49.
Moyen-Orient » . Mais les objectifs gouvernementaux visent aussi le déplacement, vers le sud-
est anatolien, des populations kurdes vivant actuellement le long des frontières avec l'Irak13. En
plus de vouloir mettre la main sur la gestion et la répartition des eaux du Tigre et de l'Euphrate,
le gouvernement turc veut stopper les flux de la population en stabilisant les familles avec des
activités économiques efficaces14. Mais, en plus d'être coûteux monétairement et historiquement,
le déplacement des populations serait aussi la cause de la séparation des militants du PKK (Parti
des Travailleurs Kurdes) de leurs bases situées en Syrie et en Irak et de leurs territoires d'actions
où ils mènent leur résistance contre les autorités turques15. Le GAP est réellement un vaste projet
géopolitique qui transformera inévitablement la carte régionale : la population kurde de Turquie
va être regroupée et soumise à un contrôle étroit et la terre kurde qui entoure actuellement la
frontière turco-irakienne sera définitivement coupée en deux16. Ce sera un coup dur pour les
séparatistes et peut-être même la fin de l'autonomie kurde tant revendiquée. Mais, même avant
« le lancement du chantier du GAP, la dimension hydraulique des relations syro-turques étaitdéjà
grevée de rancunes tenaces17 ».
En plus de modifier le paysage régional, des risques de pollution sont aussi prévisibles,
car les « eaux usées du GAP vont se déverser dans la zone où se forme la source du Khabour,
l'affluent syrien de l'Euphrate. On peut donc deviner la vigueur des réactions de la Syrie et de
l'Irak18 ».
1.2. Question spécifique de recherche
Bien que l'analyse documentaire nous offre des perspectives intéressantes, elles peuvent
parfois être partielles. La littérature fournit plusieurs ouvrages sur la gestion et l'utilisation de
l'eau, mais plusieurs d'entre eux restent partiels, notamment lorsqu'on prend en considération la
12 K. BENNAFLA, D. PAGÈS-EL KAROUI et O. SANMARTIN. Géopolitique du Maghreb et du Moyen-Orient,
Paris, Éditions Sedes, 2007, p.132.
H. AYEB. «Géopolitique de l'eau au Proche-Orient. Introduction », Egypte/Monde arabe, [En ligne], 8 juillet
2008, http://ema.revues.org/indexl398.html (Page consultée le 3 octobre 2009).
G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.75.
H. AYEB. «Géopolitique de l'eau au Proche-Orient. Introduction», [...], http://ema.revues.org/indexl398.html
(Page consultée le 3 octobre 2009).
16 H. AYEB. «Géopolitique de l'eau au Proche-Orient. Introduction», [...], http://ema.revues.org/indexl398.html
(Page consultée le 3 octobre 2009).
F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.95.
G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.74.
dimension géopolitique. Il demeure difficile de connaître la situation exacte, car les référents ne
sont pas complets et n'abordent qu'une perspective relativement superficielle de la situation.
Cette recherche sera donc une analyse spécifique sur la question de l'utilisation et de la gestion
de l'eau au Proche-Orient, mais elle offrira aussi une analyse politique prenant en considération
les perspectives historiques, nationalistes, idéologiques et culturelles, l'environnement et les
intérêts locaux, nationaux et internationaux et utilisant de nouvelles sources pour la collecte de
l'information.
De plus, si l'on regarde la revue de littérature de ce sujet de mémoire, les propos des
auteurs sont relativement semblables et soutiennent la position adoptée dans ce mémoire. Donc,
l'hypothèse de ce projet de mémoire sera confirmée si l'analyse permet de démontrer que la
gestion de l'eau au Proche-Orient est à la fois conséquence et cause, car elle envenime les
rapports bilatéraux et multilatéraux dans la région en plus de causer plusieurs retombées
géopolitiques importantes. La gestion de l'eau unilatéraliste de plusieurs pays du Proche-Orient
est la conséquence d'une géopolitique complexe, une géopolitique qui envenime encore plus
l'hydropolitique de la région.
Il existe deux lacunes analytiques majeures en lien avec cette recherche. Un des deux
objectifs de ce mémoire est de contrer ces lacunes. Plusieurs ouvrages ont été écrits sur des
thèmes ayant un lien direct avec le sujet traité. Bien sûr, plusieurs de ces auteurs ont déjà une
position ou une perception bien définit face à cette thématique qu'ils en soient conscients ou non.
Cette tendance nous laisse entrevoir des propos qui peuvent être facilement biaises à cause d'un
attachement quelconque à un pays, à une institution ou à un gouvernement. La situation
s'aggrave lorsque les analyses sont incomplètes ou mal adaptées à la situation. On ne peut pas
rester totalement détaché face à un sujet de cette ampleur, mais nous croyons que cette analyse a
été faite avec assez de discernement pour ne pas miner le processus d'élaboration. De plus, les
Philippe Rekacewiz : géographe, cartographe, journaliste et ancien directeur du département de cartographie d'une
unité du Programme des Nations unies pour l'Environnement (PNUE), de 1996 à 2006. Salif Diop : chef de projet
pour le PNUE à Nairobi. Karine Bennafla : maître de conférences en géographie à l'Institut d'Études Politiques de
Lyon. Delphine Pagès-El Karoui : géographe et enseignante à l'Institut National des langues et civilisations
orientales (INALCO) à Paris . Olivier Sanmartin : maître de conférences à l'Institut universitaire de technologie de
Tours. Georges Mutin : Spécialiste du monde arabe et des problèmes de l'eau, attaché au Groupe de Recherches et
d'Études sur la Méditerranée et le Moyen-Orient. Franck Galland : Directeur de la sûreté Suez Environnement et
Président du Collège des Opérateurs d'infrastructures vitales au sein du Haut Comité Français pour la défense civile.
Yves Lacoste : géographe, fondateur du Centre de recherches et d'analyses de géopolitiques et fondateur et directeur
de la revue Hérodote. Habib Ayeb : maître de conférences à l'Université Paris 8. Barah Mikaïl : chercheur spécialisé
du le Moyen-Orient à l'Institut des relations internationales et stratégiques (IRIS).
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gouvernements des pays de cette étude ne laissent passer circuler beaucoup d'informations,
notamment sur un sujet aussi délicat que celui de notre étude. La réalisation de ce mémoire devra
donc établir une méthode d'analyse adéquate pour l'étude et l'évaluation des retombées dues à la
gestion de l'eau en Turquie, en Syrie et en Irak. De plus, certains ouvrages ont été publiés il y a
plusieurs années; les divers événements majeurs qui sont arrivés au cours des dernières années,
notamment l'invasion américaine en Irak en 2003 et de nouveaux tournants géopolitiques doivent
donc être pris en considération. Toutes les informations ou les données n'ont pas nécessairement
changé depuis, mais certains arguments seront moins forts et divers éléments auront sûrement
perdu de leur validité ou de leur pertinence. La présentation et l'explication de ces lacunes
analytiques permettent d'énoncer le premier objectif de ce mémoire, soit celui de démontrer la
pertinence de l'utilisation adéquate d'un modèle d'analyse précis et il sera fait ici, grâce à une
recherche portant sur les retombées géopolitiques de la gestion de l'eau au Proche-Orient. Le but
de ce modèle d'analyse sera donc de découvrir les impacts de l'utilisation et de la gestion des
ressources en eau dans cette région du monde en tant que conséquences dues aux tensions
géopolitiques déjà existantes, mais aussi en tantque cause face à de nouvelles problématiques.
Ce mémoire vient répondre aux diverses lacunes analytiques en proposant une analyse
explicative. C'est pourquoi cette recherche est une importante étude portant sur les retombées
géopolitiques des diverses méthodes de gestion de l'eau, de l'étendue de leurs applications et
finalement, des résultats qui illustreront clairement les répercussions sur les relations
multilatérales. En d'autres mots, le but de cette recherche est d'identifier et de concevoir un
modèle de recherche et d'analyse portant sur la nature des relations entre la Turquie, la Syrie et
l'Irak, influencé par les techniques de gestion de l'eau qui y sont utilisées. Le but de recherche
précédemment mentionné est le second objectif de ce mémoire. Le contexte social de cette
analyse n'a pas pour but de trouverqui a tort ou qui a raison dans cette grande problématique. On
cherche à identifier toutes les tensions (politiques, économiques, sociales, etc.) dues à la gestion
de l'eau en Turquie, en Syrie et en Irak et leurs retombées sur la géopolitique de la région durant
une période bien délimitée, soit de 1960 à 2010. Il sera aussi intéressant d'analyser la situation
sur deux angles différents démarqués par un changement de pouvoir dans les pays précédemment
mentionnés; si le changement du despotisme et du totalitarisme vers une souveraineté étatique a
eu un impact sur la situation que nous allons analyser au courant des dernières décennies. Pour
que l'orientation de ce mémoire et le problème de recherche soient bien clairs pour tous, une
Il
clarification de la question générale de recherche est nécessaire : est-ce que lagestion de l'eau en
Turquie, en Syrie et en Irak a eu des retombées sur la géopolitique du Proche-Orient de 1960 à
2010?
1.3. Hypothèse
Cette thématique a été choisie pour démontrer que la raréfaction de l'eau est un problème
en soi, mais qu'elle n'est pas à l'origine des problèmes géopolitiques courants au Proche-Orient.
Elle est cependant une des raisons qui enveniment les conflits déjà existants et qui causent de
nouvelles conséquences dans la région. Cependant, « [c'jest à propos de ces deux fleuves [le
Tigre et l'Euphrate] que, selon certains commentateurs, une véritable guerre de l'eau peut éclater
au Moyen-Orient, entre la Turquie et la Syrie ou l'Irak20». En définitive, l'hypothèse de
recherche de travail se retrouve à être : de 1960 à 2010, la gestion de l'eau en Turquie, en Syrie et
en Irak a eu des répercussions sur la géopolitique du Proche-Orient. Cette hypothèse affirme qu'il
y a une relation causaleentre la gestion de l'eau et la qualité des relations diplomatiques entre ces
trois pays, et parfois même avec les autres pays frontaliers. Autrement dit, l'utilisation et la
gestion de l'eau pratiquée, parfois en faveur de l'un et au dépens des autres, amenuisent la qualité
de la coopération interétatique et ce travail aura pour objectif de le démontrer. Le cadre spatio
temporel a été établi selon nos recherches puisque la majorité des problèmes entourant la gestion
de l'eau dans cette région a député au courant des années 1960 avec le commencement des
travaux hydrauliques turcs.
1.4. Concepts opératoires
Comme il a été mentionné précédemment, deux concepts majeurs seront mis en relation
dans ce travail. Il est important de définir le sens de ces concepts puisqu'ils occuperont une place
majeure dans l'établissement du modèle d'analyse de la recherche. Ces spécifications sont
nécessaires afin de faciliter la compréhension des thèmes utilisés et du travail en général, pour
éviter les possibles malentendus et pour illustrer le sens qu'ils leur seront conférés tout au long de
cette recherche. Le premier concept se rapporte à la gestion de l'eau et l'utilisation faite de la
ressource. Le deuxième concept concerne la géopolitique du Proche-Orient et plus
spécifiquement les relations multilatérales entretenues par la Turquie, la Syrie et l'Irak. Il est
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.88.
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important de mentionner qu'il ne s'agit pas d'une définition universelle et reconnue, mais bien
d'un amalgame d'idées générales qui sont présentées et développées dans le but d'atteindre les
objectifs établis pour la réussite de cette recherche.
1.4.1. : La gestion de l'eau
Les besoins de l'homme en eau sont importants et variés. Dans la grande majorité des cas,
ils sont reliés à trois grandes catégories : le secteur agricole (70%), le secteur industriel (22%) et
le secteur domestique (8%)21. C'est l'accroissement de la population et du développement
économique qui occasionnent la hausse constante de la demande en eau. Il est important de ne
pas oublier que la pollution perturbe la qualité, mais aussi la quantité des ressources en eau
99disponible*" . « L'analyse de la ressource fait apparaître de sérieuses difficultés pour sa
mobilisation. Avec l'accroissement de la population que connaît le Monde Arabe, la rareté est
désormais bien installée23 ». Une particularité qu'il faut spécifier c'est que le partage des
ressources hydriques varie d'une région à l'autre. Dans cette recherche, la gestion de l'eau
comprendra la planification, l'application et la surveillance des techniques pour l'aménagement
des ressources hydriques" . En d'autres mots, cela veut dire que tous les moyens d'utilisation de
l'eau utilisée par les États seront pris en compte, sans exception (Voir annexe 11).
Dans un environnement politique où les tensions sont mineures, voire absentes, les pays
riverains auront tendance à établir un régime sur mesure pour répartir équitablement l'eau tout en
faisant preuve de rationalité et en protégeant la ressource25. La région qui nous intéresse est
reconnue pour être la proie d'une instabilité constante où le plus fort fait la loi. La Syrie et l'Irak
dépendent, notamment, des eaux du Tigre et de l'Euphrate, deux fleuves qui prennent leurs
sources dans le château d'eau turc, avant de s'écouler en Syrie et de terminer en Irak. C'est à la
fin des années 1960 que la Turquie, en amont du Tigre et de l'Euphrate, commence à développer
ces idées de mise à profit des importantes réserves d'eau qu'elle possède. Mais c'est en 1989 et
sans le financement de la Banque mondiale que Ankara entreprend le GAP, au détriment de la
J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.47.
J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.47-48.
" G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.7.
24 CANADA - ENVIRONNEMENT CANADA. «Gestion de l'eau », Environnement Canada, [En ligne], 19 janvier
2009, http://www.ec.gc.ca/water/fr/manage/f_manag.htm (Page consultée le 18 novembre 2009).
5E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international au Proche-Orient, [...], p.9.
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,26Syrie et de l'Irak" . Ankara ne prend aucunement en considération les normes établies par le droit
international, normes qui restreindraient le développement de tous ses projets, et transforme l'eau
en un instrument de pouvoir.
On assiste alors à la confrontation d'utilisations concurrentes et à la
multiplication, par exemple, de barrages similaires dont l'emplacement est choisi
non en raison de son utilité pour une gestion intégrée du cours d'eau international,
mais plutôt en fonction d'intérêts exclusivement nationaux. Une démarche
unilatérale qui exacerbe les tensions hydropolitiques27.
Les débits des deux fleuves sont très irréguliers et caractérisés par de fortes crues printanières
trop tardives pour les récoltes hivernales et trop prématurées pour les cultures de l'été. Ces
caprices de la nature favorisent le recours à la construction de divers types de réservoirs
permettant de produire de l'hydroélectricité et de conserver l'eau pour la période sèche28. De son
côté, la Syrie utilise d'importants volumes d'eau par le biais de techniques d'irrigation peu
efficaces ce qui dégrade la qualité des sols agraires, notamment dans la vallée de l'Euphrate. Ce
que la Turquie reproche fortement à Damas c'est sa principale méthode d'utilisation de l'eau;
une technique d'irrigation dont le procédé est aussi vieux qu'inefficace et qui endommage les
sols fertiles. De son côté, Ankara aime bien rappeler à Damas que la situation entourant
l'Euphrate est similaire à celle de l'Oronte dont le débit est fortement monopolisé par la Syrie et
qui prive la Turquie, située en aval, d'importants volumes en eau.
De son côté, l'Irak est dans une situation bien précaire, notamment en ce qui concerne ces
ressources hydriques. L'abondance qui caractérisait le pays autrefois a complètement disparu. En
plus de l'actuelle guerre qui se déroule sur le territoire, le pays est pris avec des problèmes
hydriques et géopolitiques récurrents avec la Turquie et l'Iran.
La géopolitique, terme diplomatique bien connu, prend ici un tournant bien serré, dont
l'eau en est le principal facteur, « mais c'est bien la rareté dans le temps et l'importance de
l'irrigation qui sont à l'origine de ces heurts29 ». Car on le sait, on peut toujours trouver des
moyens technologiques pour pallier à la mauvaise qualité de l'eau, malheureusement, les
solutions sont moins évidentes lorsqu'il s'agit d'absence de ressources.
F. LASSERRE et L. DESCROIX. Eaux et territoires - Tension, coopérations et géopolitiquede l'eau, 3eédition,
Presses de l'Université du Québec, Québec, p.256.
27 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international au Proche-Orient, [...], p.9.
28 F.LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.49.
F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.50.
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1.4.2. La géopolitique du Proche-Orient
Maintenant, il est important de se demander quels sont les rapports entre la géographie et
la politique des États. Dans quelle mesure et jusqu'à quel point les facteurs géographiques,
économiques et culturels influencent-ils la politique étatique et les relations multilatérales? Avant
les Accords de Sykes-Picot de 1916, la Turquie, la Syrie et l'Irak ne formaient qu'une seule
entité : l'Empire ottoman. Son effondrement a donc fait naître de nouvelles données
géopolitiques et a favorisé l'émergence du concept d'État-nation dans l'idéologie panarabisme30
au Proche-Orient. Maintenant, les choses ont changé. Bien que l'Irak et la Syrie n'aient pas
officiellement renoncé au rêve panarabisme, l'idéologie d'un grand État uni sous la bannière de
l'unité arabe n'est plus aussi rassembleuse qu'autrefois et, malgré leurs ressemblances, ces deux
pays restent divisés par de vieilles querelles. De son côté, la Turquie est l'une des trois puissances
non arabes de la région et demeure, aux yeux de ses voisins très méfiants, un ancien empire issu
de l'époque du règne de la dynastie ottomane. Bref, les relations entre ces trois pays riverains ne
sont pas au beau fixe. Mais où en est la géopolitique de la région?
Pour certains, la géopolitique est une technique de diplomatie; pour d'autres, elle
constitue une méthode d'analyse. Dans cette seconde perspective, la géopolitique
propose des rapports de causalité ou d'interdépendance entre facteurs
géographiques, d'une part, et les intérêts et le comportement politiques, d'autre
part. [...] Dans toutes ses incarnations, la géopolitique classique avait comme
objet de réflexion et d'intérêt les relations interétatiques. L'État était roi. Les
frontières entre les nations et les effets de la distribution géographique des
données matérielles sur la politique étrangère constituaient les principaux thèmes
de recherche31.
C'est à partir des années 1980 que les relations entre ces trois pays riverains vont
rapidement commencer à se détériorer, jusqu'à atteindre un grave état de crise, situation
encouragée par l'inauguration du projet du GAP et par le retour de la guerre civile au Kurdistan
(opposant principalement le PKK au gouvernement d'Ankara)32. C'est pourquoi la géopolitique
de cette région va prendre une place majeure dans cette recherche puisqu'elle exercera un rôle
capital en tant que cause, mais aussi en tant que répercussion, sur l'utilisation et sur les
techniques de gestion de l'eau en Turquie, en Syrie et en Irak. Les enjeux internes et externes
Mouvement politique et culturel qui tend à réunir tous les pays de langue et de civilisation arabes en une grande
communauté d'intérêts.
A. MACLEOD et al. (Au.) Relations Internationales - Théories et concepts, Athéna Éditions, Outremont, 2008,
p. 177-179.
H. AYEB. L'eau au Proche-Orient - La guerre n'aura pas lieu, Paris/Le Caire, Éditions KARTHALA et CEDEJ,
1998, p.l 19.
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sont importants et divergent pour chacun des trois pays. «Pourtant, une analyse sérieuse ne doit
pas dissocier la «géopolitique de l'eau» de l'ensemble des tensions géopolitiques qui existent
entre les Etats"». Au-delà de l'insuffisance des ressources hydriques, des contentieux historiques
enveniment les enjeux géopolitiques actuels.
Ces divergences de position des trois capitales du bassin du Tigre et de l'Euphrate
s'expliquent, comme nous l'avons vu, par la complexité de la carte politique
régionale, conséquence du démembrement de l'Empire ottoman et empreinte des
politiques menées par les puissances coloniales (la Grande-Bretagne et la France)
entre les années vingt et les années cinquante. Chaque État de la région continue à
dessiner ses cartes selon la représentation qu'il se fait de ses territoires et de ses
droits34.
Bien que laquestion entourant le Kurdistan soit abordée, il s'agit d'un acteur non étatique.
Il est donc important de mentionner qu'il ne sera pas considéré comme un pays puisqu'il s'agit
plutôt d'une région géographique sans frontières officiellement établies et reconnues. Cependant,
dans le cadre de ce travail, nous ferons référence à cette zone particulière située au nord du 36e
parallèle, mise en place par une décision du Conseil de sécurité des Nations Unies en avril
199135.
La célèbre épopée entourant la question de l'indépendance kurde provient, notamment, de
la stratégie de soutien du gouvernement syrien pour la mise en place d'une guérilla formée par
des opposants radicaux, membres du PKK. En échange, ladite guérilla offre son aide pour forcer
Ankara à prendre en considération les intérêts de la Syrie, notamment dans les discussions
pourtant sur le partage des eaux36. En réponse à cette stratégie de soutien, la Turquie a provoqué
une faible diminution du débit de l'eau passant de son pays en direction de la Syrie37.
« L'importance énergétique et le potentiel en eau du Kurdistan en général et du Kurdistan irakien
en particulier en font une zone de tension qui devrait continuer à être sou le feu de l'actualité
internationale"8 ».
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.91.
34 H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p. 110.
H. BORZARSLAN. « La nouvelle donne de la question kurde », Encyclopédie de L'État du monde, 26 novembre
2009, [En ligne], http://edm.etatdumonde.com/EDMWeb/navigation/recherche/simple.html?query=kurdistan (Page
consultée le 26 novembre 2009).
36 H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p.l 17.
F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.54, reprenant les propos de CHESNOT, Christian,
La bataille de l'eau au Proche-Orient, Paris, L'Harmattan, 1993.
F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.57.
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1.4.2.1. La Turquie
Selon la position turque, ni le Tigre et l'Euphrate ne sont pas des fleuves internationaux.
Ils seraient seulement des fleuves transfrontaliers puisqu'ils constituent qu'un seul bassin. La
Déclaration d'Helsinki de l'Association internationale de droit stipule «qu'un fleuve
international «est navigable et relie au moins deux États à la mer »39 ». Mais, la Turquie met de
côté ces principes internationaux, car si elle accepte le statut international de ces deux fleuves,
elle serait obligée de demander aux gouvernements de Damas et de Bagdad leurs accords pour
l'exploitation des eaux du Tigre et de l'Euphrate. Ankara refuse donc toutes les possibilités de
traités multilatéraux et fait seulement quelques promesses par le biais d'accords bilatéraux
provisoires et continue derevendiquer saprédominance sur leTigre et de l'Euphrate. Elle accepte
cependant un des principes du droit international : Ankara ne portera pas atteinte aux « droits
acquis» antérieurs aux nouveaux projets hydrauliques40. Cette position, additionnée à la
puissance militaire, économique et diplomatique que possède la Turquie, retarde l'éclatement
d'un conflit ouvert tout en lui permettant de réaliser le GAP sans contestation officielle
réellement établie41. Mais, en plus de ses prémisses sur l'Euphrate et le Tigre, la Turquie a
l'intention de se servir d'une autre réserve hydrique qui se situe au sud-est de son territoire : il
s'agit très précisément de la chaîne de montagnes du Taurus, région très fortement arrosée,
devenue un élément clé de la géopolitique de l'eau du Croissant fertile. Cette zone géographique
est devenue capitale et l'utilisation de son potentiel permettrait à la Turquie d'intervenir
directement dans les affaires de la région et de s'imposer comme grande puissance à travers tout
le Moyen-Orient42.
1.4.2.2. La Syrie
De son côté, la Syrie, avec l'aide de l'Irak, tente de supplanter la Turquie pour faire
prévaloir le statut international du Tigre et de l'Euphrate grâce aux termes utilisés dans la
Déclaration d'Helsinki : les deux fleuves traversent plus que deux États et rejoignent la mer par
l'entremise du Glofe arabo-persique43. Mais, ce que la Syrie réclame de la Turquie, elle est bien
loin de l'offrir à l'Irak. Les deux pays sont pris avec des vieilles tensions politiques qui ont,
39 H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p. 111.
40 H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p.l 14.
B. MIKAÏL. L'eau, source demenaces?, Paris, Éditions Dalloz/Iris, 2008, p.141.
42 Y. LACOSTE. L'eau dans lemonde [...], p.92.
43 H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p.111.
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encore aujourd'hui, de nombreuses répercussions : l'oubli de la situation et des besoinsen eau de
l'Irak dans les négociations syro-turques portant sur le partage du débit de l'Euphrate; selon la
saison, la quantité d'eau que la Syrie laisse couler vers son voisin irakien ne serait pas
représentative de cequi a été convenu dans l'accord syro-irakien portant sur les quotas44.
De plus, depuis son indépendance en 1945, la Syrie réclame le Sandjak d'Alexandrette45;
un petit territoire composant la province de Hatay en Turquie. Au-delà de cette vieille querelle
territoriale, ce petit bout de terre prend aujourd'hui une importance capitale grâce à sa position
géographique qui le désigne comme pointd'arrêt (plate-forme pétrolière situéeà 26 km des côtes,
dans le Golfe d'Iskenderun) de l'oléoduc acheminant les ressources pétrolières des gisements
découverts autour de la mer Caspienne46. De plus, il est aussi le dernier bout de terre touché par
le fleuve Oronte avant de se jeter dans la Méditerranée.
Malgré quelques progrès récents, la restitution du Sandjak d'Alexandrette reste encore
l'unedes deux exigences syriennes parrapport à la Turquie. L'autre demande concerne le partage
équitable des eaux de l'Euphrate (au détriment de l'Irak). Pour parvenir à ses fins, Damas utilise
comme argument (ou comme moyen de pression) la problématique entourant la question kurde,
sujet qui demeure toujours aussi sensible et problématique pour la Turquie47. «Ne perdant pas de
vue ses propres intérêts et objectifs, Damas, tout en niant officiellement ses relations avec le
PKK, tenta à plusieurs reprises de marchander auprès des autorités turques une éventuelle rupture
avec le PKK contre des avantages hydrauliques, territoriaux et politique48 ». Malgré sa relative
faiblesse économique, la Syrie semble vouloir faire cavalier seul dans le processus de
négociations avec Ankara, et de leur côté, les militants du PKK clament haut et fort une trahison.
1.4.2.3. L'Irak
La position irakienne est pareille à celle de la Syrie en ce qui concerne la question du
statut international de l'Euphrate et du Tigre. Pour Bagdad, la gestion des eaux doit se baser sur
trois principes : les droits acquis (respect de la consommation et partage équitable des
ressources), « l'indépendance» des bassins versants et le statut international du Tigre et de
l'Euphrate . En plus des problèmes que lui occasionnent Ankara et Damas, Bagdad doit
G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.78.
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.92.
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.92.
47 H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p.l 16-117.
48 H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p.l 17.
49 H. AYEB. L'eau au Proche-Orient [...], p.l 12-114.
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surveiller les actions se déroulant de l'autre côté de sa frontière, à Téhéran, où le gouvernement
suit seulement ses propres envies en matière de construction d'infrastructures hydrauliques50.
Au-delà des risques physiques dus à la recrudescence des actions armées sur le
territoire irakien, etdu nombre de mots et de blessés que laguerre civile provoque
chaque jour, la situation hydrique pour les 24 millions d'Irakiens, dont 41% ont
moins de 14 ans, est donc particulièrement critique. Elle est intenable à moyen-
long terme et va provoquer à n'en pas douter une nouvelle réalité opérationnelle
pour le commandement américain et le gouvernement irakien. S'ils se
maintiennent (car rien n'est moins sûr à l'heure où ces lignes sont écrites), ils
devront en effet répondre à des probables émeutes de la faim et de la soif, ou à la
généralisation d'épidémies51.
Le chaos politique dans lequel se trouve l'Irak bénéficie temporairement à la Turquie et à
la Syrie. Le pays occupé par ses problèmes internes et par l'opération de reconstruction - la plus
importante depuis la Deuxième Guerre mondiale52 - et semble avoir délaissé temporairement le
front de sa bataille à propos du partage de l'eau.
1.5. La perspective adoptée
La perspective adoptée dans le cadre de cette recherche sera multidisciplinaire. Bien
qu'elle reste en majeure partie à saveur politique, il ne serait pas approprié de sauter par dessus
des points importants qui pourraient avoir un impact sur cette analyse. L'économie et la
sociologie ont leurs places dans cette recherche, notamment à cause des projets d'infrastructures
comme des barrages ou des projets hydrauliques comme le GAP, qui sont motivées par une
amélioration de l'environnement humain en général.
De plus, les domaines précédemment mentionnés ainsi que le contexte général de la
recherche justifient la place de l'environnement. En plus d'avoir des impacts sur la population, la
création de barrages a des répercussions immédiates sur la qualité de l'environnement,
l'agriculture, la faune et la flore de la région. Il y aussi plusieurs atteintes environnementales
provoquées par ces infrastructures hydrauliques : augmentation de la pollution, rejet des eaux
usées non traitées, salinisation importante des eaux et des terres arables lorsque des techniques
F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.66.
F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.72.
F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.70.
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d'irrigation ancestrales sont utilisées, perturbations des pêches, disparition des marais irakiens du
Chatt al-Arab (voir annexe IV)53, etc.
On peut remarquer que toutes ces notions sont interreliées et qu'elles n'ont pas été
choisies au hasard. La problématique de l'eau a des impacts sur de nombreux domaines depuis
plusieurs années. Le choix de l'adoption de la perspective multidisciplinaire a été établi en
fonction des divers types de documentation disponibles, des connaissances du chercheur dans les
domaines d'expertises et des méthodes de collecte de l'information qui seront utilisées dans le
cadre de cette recherche.
1.6. Stratégie de vérification et méthodes de collecte de l'information
La stratégie de vérification qui sera utilisée dans cette recherche sera l'étude de cas
multiples. Bien que certains remettent en doute la validité de l'étude de cas simple parce que les
informations recueillies sont partielles et non représentatives de l'ensemble de la réalité du cas et
de la population" , la stratégie d'étude de cas multiples est parfaitement adaptée aux objectifs de
ce mémoire.
Tout en restant dans la perspective de l'étude de cas multiples, l'observation
documentaire offre au chercheur des renseignements historiques grâce à de la documentation
valide, afin de combler les lacunes laissées par les autres méthodes de collecte de données. Les
données qui sont recueillies lors de l'observation documentaire existent déjà, ce qui leur confère
la qualité d'être facile d'accès. De plus, cela permet au chercheur de s'informer sur des facteurs
qui peuvent être difficiles à mesurer, comme l'histoire ou le contexte général, sans être influencé
par l'un ou l'autre des partis. Le peu de partialité de la majorité des documents permet de
travailler dans un environnement peu réactif, ce que le chercheur se doit de favoriser dans le
cadre d'une analyse". D'un autre côté, il y a aussi des défis à considérer lorsqu'un chercheur
décide d'utiliser l'observation documentaire. Premièrement, il faut définir très clairement ce que
l'on recherche, au risque de s'éterniser dans des lectures et des recherches non pertinentes. De
L. BOUGUERRA. Le Tigre et l'Euphrate de la discorde, [...],
http://www.irenees.net/fr/fiches/documentation/fiche-documentation-540.html (Page consultée le 3 octobre 2009),
reprenant les informations de MUTIN, Georges. « Le Tigre et l'Euphrate de la discorde », Vertigo, vol.4, N°3,
décembre 2003.
B. GAUTHIER (dir.) Recherche sociale De la problématique à la collecte de données, Québec, Presses de
l'Université du Québec, 5eédition, 2009, p.207.
C. McNAMARA. Survoldes méthodes de collecte de données - évaluation des apprenants, [En ligne], 19 octobre
2008, http://www.coalition.on.ca/gestion/Survol_methodes_collecte_donnees.pdf (Page consultée le 16 novembre
2009).
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plus, comme il a été mentionné précédemment, les données peuvent être incomplètes ou biaisées.
Mais cela fait partie du défi du chercheur de faire le tri dans les informations récoltées. Il y aura
toujours des lacunes analytiques à considérer et à compenser dans l'ensemble des recherches, il
faut simplement apprendre à les identifier et à composer avec elles. Finalement, les données
« disponibles» sont limitées à ce qui existe déjà. C'est pour cela que chaque chercheur se doit
d'utiliser d'autres méthodes de collecte de l'information56.
« L'étude de cas fait le plus souvent appel à des méthodes qualitatives [...] Cependant, il
n'est pas rare que les informations soient recueillies pardifférents types d'instruments, y compris
par des outils quantitatifs57 ». La deuxième méthode utilisée sera l'analyse de données
secondaires. En plus de considérer les sites web, les articles de journaux et les documents
internes, cette méthode prend en compte l'analyse des documents audio-visuels et des
informations provenant des banques de données déjà existantes.
Il n'y a pas eu d'autres méthodes de collecte de données. Le temps et les moyens
financiers n'étant pas très important, nous avons du mettre de côté l'analyse terrain et les
sondages envers les individus touchés et impliqués. De plus, nous avions aussi précédemment
décidé que l'observation terrain n'était peut-être pas pertinente pour ce mémoire. Ce
questionnement s'est imposé puisque le sujet de la gestion de l'eau n'est pas vraiment connu de
la part de la population et que les acteurs qui seront interviewés seront disponibles autant par
téléphone que par courrier électronique. De plus, il est aussi important de prendre en
considération la sécurité du chercheur : bien que des faits nouveaux aient été présentés dans
l'actualité, la région établie pour ce projet - plus spécifiquement pour ce qui est du cas de l'Irak
et nouvellement pour la Syrie - n'est pas très sécuritaire pour le moment. De plus, langue est un
obstacle supplémentaire puisque certains sites gouvernementaux sont uniquement en arabe et
n'offrent aucune traduction en français ou en anglais. Ces faits imposent d'eux-mêmes une
augmentation des ressources humaines nécessaire pour ce voyage et donc, une augmentation des
coûts. Cela étant dit, nous avons constaté que l'observation terrain deviendrait pertinente et
propice dans le cadre d'une recherche plus élaborée, comme pour un doctorat. Dans cette
situation, plusieurs critères et dimensions changeront de forme et seront adaptés en conséquence,
C. McNAMARA. Survol des méthodes de collecte de données [..
http://www.coalition.on.ca/gestion/Survol_methodes_collecte_donnees.pdf (Page consultée le 16 novembre 2009).
57 B. GAUTHIER (dir.) Recherche sociale [...], p.201.
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notamment pour ce qui est des entrevues. De plus, il sera aussi possible d'envisager une autre
méthode de collecte de l'information, soit les sondages.
L'éthique de recherche aura une place majeure dans la méthode de travail de cette
recherche, notamment à cause de la présence de divers individus en tant que participants. Le
consentement éclairé des participants face à cette recherche, la confidentialité des informations
qui seront recueillies et leur droit à la vie privée58 seront les trois critères clés afin de satisfaire
toutes les conditions éthiques de cette recherche.
Plusieurs sources d'informations ont été identifiées afin de recueillir le plus de données
possible. Les principales sources d'informations sont, actuellement, des ouvrages tels que les
livres, des travaux et des recherches rédigés par des spécialistes dans le (grand) domaine de l'eau;
des revues spécialisées dans le domaine de la gestion de l'eau, de la géopolitique, de la
diplomatie, de l'hydropolitique, du droit international, des relations internationales, de
l'environnement à travers le Proche-Orient. Quelques sites Internet ont été utilisés en tant que
moteur de recherche et de complément de l'information.
Finalement, les résultats de cette collecte d'informations (le mémoire) seront présentés
sous forme de texte (qualitative) puisqu'il s'agit d'une recherche à prépondérance empirique. Le
développement et l'analyse des données se feront grâce à l'induction provenant directement du
discernement du chercheur. Il n'est cependant pas exclu que certains tableaux, cartes ou figures
puissent servir d'annexés et d'appui aux résultats.
1.7. Conclusion
Cette analyse de cas multiples a comme hypothèse que de 1960 à 2010, les techniques de
gestion de l'eau en Turquie, en Syrie et en Irak ont eue des répercussions sur la géopolitique du
Proche-Orient. Malgré la présence de lacunes analytiques, le but de ce mémoire et de vérifier et
de valider (ou réfuter) cette hypothèse par le biais d'un modèle d'analyse comprenant la variable
indépendante (les techniques de gestion de l'eau) et la variable dépendante (la géopolitique du
Proche-Orient) et sera mis en place. Les techniques de gestion l'eau sont multiples et variées,
mais elles seront toutes prises en considération, que ce soit des techniques politiques ou des
infrastructures. La géopolitique du Proche-Orient, divisée en trois sections majeures est une
variable établie selon les données recueillies lors de la collecte des données. Les trois Etats
5S B. GAUTHIER (dir.) Recherche sociale [...], p.295.
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étudiés, par le biais d'une perspective multidisciplinaire, sont la Turquie, la Syrie et l'Irak, à
travers une période bien déterminée.
La conclusion du mémoire sera l'occasion de revenir sur l'ensemble de l'analyse
empirique ainsi que sur la question spécifique de recherche, l'hypothèse et les objectifs de la
recherche. Nous traiterons également dans la conclusion des limites que comportent notre
recherche et notre analyse tout en ouvrant la porte à de nouvelles recherches connexes.
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Chapitre 2 : Portrait géospatial et géopolitique de la région
« L'eau a souvent été, au cours de l'histoire, un instrument entre les mains des politiques
et un instrument de géostratégie ».
- Mohamed Larbi Bouguerra
2.1. L'état actuel des relations bilatérales (et multilatérales) à travers la région
Chaque organisation, chaque entreprise, chaque gouvernement a une perspective
différente de la gestion de l'eau et les enjeux liés à cette gestion varient d'une région à l'autre; la
gouvernance de l'eau doit donc y être adaptée. En politique internationale, «... toute action est
conduite en fonction de représentation mentale des territoires1 ». Le Proche-Orient, où les conflits
religieux, nationaux et ethniques côtoient la convoitise des ressources naturelles, est devenu un
lieu d'affrontement entre puissances et son absence de frontières naturelles, physiques ou
humaines en fait le lieu d'enjeux stratégiques, idéologiques et diplomatiques importants. « Les
fractures de la géopolitique mondiale isolent des ensembles continus sur le plan géographique,
cohérents sur le plan culturel, de plus en plus intégrés sur le plan économique et relativement
homogènes sur le plan social et ethnique" ».
En plus des traits géographiques de proximité, la région du Proche-Orient trouve son unité
en étant le berceau de la Civilisation, le foyer des Lieux saints des trois grandes religions
monothéistes, dans leurs passés communs d'unités politiques et de décomposition coloniale et
dans les traits climatiques relativement identiques dans l'ensemble de la région". Le Proche-
Orient est fortement dominé par l'islam et l'arabisme, mais il reste aussi le bastion du judaïsme et
du christianisme puisque, exception faite de l'Egypte, les autres grandes puissances de la région
sont non arabes (Iran, Israël et Turquie) et des minorités chrétiennes y sont établies depuis bien
longtemps4. Le colonialisme y a cependant laissé des traces indélébiles qui marquent
profondément la politique interne et externe des divers États. L'aridité du climat et
l'augmentation démographique font de l'utilisation et du contrôle l'eau des enjeux encore plus
importants : dégradation des sols, désertification, transformation négative des conditions de vie
1T. DE MONTBRIAL. Géographie politique, Coll. Que sais-je, Paris,Presses Universitaires de France, 2006,p.20.
2 P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100 lieux de la géopolitique, Coll. Que sais-je, Paris, Presses
Universitaires de France, 2008, p.25.
3T. DE MONTBRIAL. Géographie politique, [...], p.64-65.
4. P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100 lieux de la géopolitique, [...], p.37.
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seraient plutôt dues à la négligence des humains plutôt qu'aux transformations climatiques
naturelles5. La vallée du Nil et la plaine du Tigre et de l'Euphrate, au-delà des conflits engendrés
pour la possession de l'eau, sont des voies naturelles de circulation et de communication, reliant
l'Afrique à l'Eurasie, ajoutant ainsi un nouvel enjeu stratégique à la région, mais aussi au
monopole du débit des eaux. L'importance de ses ressources en fait un attrait, mais son avenir
économique reste instable : les richesses sont très mal réparties et la menace de la pénurie
alimentaire plane sur la région comme l'épée au-dessus de la tête de Damoclès. La région du « ...
Proche-Orient apparaît comme une des zones les plus sensibles de l'endiguement, par sa position
géographique et ses ressources pétrolières [...] et les plus fragiles, par l'instabilité des régimes
arabes, les rivalités régionales et l'abcès de fixation que constitue le conflit israélo-arabe ». Les
événements des derniers mois nous ont confirmé la fragilité politique des régions en place.
Les conflits de la région ne relèvent pas nécessairement des ressources hydriques et des
estimations des données hydrologiques, même si la souveraineté des ressources en eau, le partage
des dites ressources et les solutions régionales englobant l'utilisation des autres bassins hydriques
sont au cœur des négociations7. Toutefois, si l'eau demeure un grand sujet de discorde entre les
pays du Proche-Orient, le territoire l'est tout autant; les négociations politiques et les tracés
frontaliers influencent grandement l'attitude globale des divers États face à leurs voisins. L'idée,
qui se veut représentative de l'ensemble de cette recherche, c'est que la géopolitique de l'eau et
l'hydropolitique ne doivent pas être dissociés de l'ensemble des tensions géopolitiques qui
existent entre les États du Proche-Orient.
2.1.1. Syrie-Israël : Ni paix ni guerre
Le cas du plateau du Golan demeure un exemple incontournable où les relations
bilatérales entre deux pays influencent les politiques de gestion de l'eau. Selon Franck Galland,
de nombreux spécialistes disent qu'Israël est l'un des deux problèmes régionaux de la Syrie;
l'autre étant l'eau. La Syrie maintient une ferme opposition envers Israël et le sionisme. La
bataille contre l'État hébreu est au centre de la politique étrangère syrienne depuis que le
Président Hafez el-Assad a pris le pouvoir et cet antisionisme a fait de la Syrie un modèle pour
5T. DE MONTBRIAL. Géographie politique, [...], p.64-65.
6A. DEFAY. Géopolitique du Proche-Orient, Coll. Que sais-je, Presses Universitaires de France, Paris, 2003, p.80.
7H. AYEB. L'eau au Proche-Orient - La guerre n'aura pas lieu, Paris/Le Caire, Éditions KARTHALA et CEDEJ,
1998, p.175.
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les autres pays arabes de la région. Un accord de paix global reste sûrement l'unique solution
pour un partage des ressources hydrauliques entre les deux pays.
La Syrie reste déterminée à reprendre le plateau du Golan, occupé par les forces
israéliennes pendant la guerre de Six-Jours. Une veine tentative de récupération fut faite par la
Syrie lors de la guerre d'octobre 19738, mais le plateau du Golan fut annexé par Israël, qui a
établi ses frontières selon des directives britanniques et françaises datant de 19239. Cette
annexion reste informelle puisque la Syrie ne reconnaît pas la frontière coloniale, ainsi donc le
Golan demeure le lieu de plusieurs litiges. Ce débat autour de ce traité frontalier est fondamental
puisque, malgré sa largeur approximative de 20 km10, la position géographique du plateau du
Golan et son altitude lui confèrent des avantages militaires considérables; ses hauteurs lui
permettent de dominer Damas, la vallée du Jourdain et la Galilée israélienne" »... Ariel Sharon a
reproché à la Syrie d'avoir mené une guerre d'usure de 1948 à 1967 contre Israël afin de
détourner des ressources vitales en eau pour le peuple israélien12. Au-delà de cette valeur
militaro-stratégique, Damas semble porter au Golan une valeur symbolique importante. Le Golan
bénéficie aussi d'une bonne pluviométrie et de ressources hydrauliques majeures. Le plateau du
Golan fournit actuellement un accès à l'eau à la population israélienne; ce château d'eau procure
15% des ressources en eau à Israël . Sa reddition à Damas se traduirait par une baisse des
ressources hydriques en Israël, mais d'un autre côté, il s'agit d'un accès à l'eau dont la Syrie a
aussi cruellement besoin.
La Galilée israélienne est l'une des trois régions stratégiques pour la viabilité d'Israël. Cet
espace territorial contient les affluents du Jourdain, c'est pourquoi il a occupé une place majeure
lors de la guerre israélo-arabe de 194814. Depuis la création de l'État d'Israël, le partage des eaux
du Jourdain est un des objets de disputes entre le pays et ses voisins arabes. Depuis 1948, l'eau
demeure un des enjeux qui empêche le pays de mettre en place un accord de paix durable avec
ses voisins . Bien que le point culminant de ces conflits soit la guerre de Six-Jours, aujourd'hui
encore, les eaux du fleuve et de ses affluents influencent grandement l'avenir politique et la
M. EL HASSANE. Hydropolitique et droit international au Proche-Orient, L'Harmattan, Paris, 2008, p.64.
M. FEKI. L'axe irano-syrien; géopolitique et enjeux, Studyrama Perspectives, Mercuès, France, 2007, p.86.
M. EL HASSANE. Hydropolitique et droit international [...], p.64.
" P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100 lieux de lagéopolitique, [...], p.108.
12 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.94.
13 P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100 lieux de lagéopolitique, [...], p.108
14 M. ELHASSANE. Hydropolitique etdroit international [...], p.56
15 B. MIKAÏL. L'eau, source demenaces?, [...], p.91.
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qualité des relations diplomatiques entre la Syrie et Israël, mais aussi avec le Liban, la Jordanie et
l'État palestinien. Il estévident que
... les rapports de force diplomatiques et militaires restent prégnants dans la
détermination du futur hydraulique de la région [...]. Les Syriens, pour leur part,
sont bien moins puissants que les Israéliens, ce qui limite la possibilité de les voir
prétendre à un cours d'eau qu'ils contribuent eux-mêmes à alimenter sans que n'en
dépende directement leur sécurité hydraulique16.
Les négociations, qui ont officiellement débuté à la Conférence de Madrid en 1991l7,
n'ont jamais été faciles; la Syrie et Israël ont toujours négocié ardemment tout en maintenant
fermement leurs positions divergentes sur des sujets délicats comme celui des tracés frontaliers,
de la souveraineté, de la gestion de l'eau et de la paix globale. D'autres négociations, qui ont
débuté en 1999, stagnent depuis ledébut de ladeuxième Intifada*. Il est possible d'envisager des
arrangements de sécurité réciproques dans le cadre d'un processus de paix, mais cette paix
(militaire et symbolique) entre Damas et Tel-Aviv n'aura clairement pas lieu tant que le plateau
du Golan ne sera pas restitué à la Syrie. Au-delà de ce conflit, d'autres problématiques persistent.
« L'enjeu hydropolitique du conflit israélo-syrien ne se limite pas seulement au Banias et aux
multiples sources d'eau du Golan. Il s'étend également au Jourdain et au Lac de Tibériade19 ».
Le passé des pays en litiges et la rareté de la ressource réduisent la marge de manœuvre : un
produit essentiel et très rare pour deux États qui sont loin d'être complices.
2.1.2. Syrie-Iran : l'alliance conditionnée
Depuis près de 40 ans, la Syrie est gouvernée par un régime autoritaire et nationaliste. Son
évolution politique est importante vu sa situation géopolitique et géostratégique. Son
positionnement dans de nombreux conflits est précaire et l'autoritarisme mené par Bachar el-
Assad ne peut se maintenir sans le soutien d'une puissance. Sa position géographique place la
Syrie au cœur du Proche-Orient, région où se déroulent de nombreuses querelles : question
palestinienne, problématique kurde, guerre en Irak, crise libanaise et son alliance de plus en
plus puissante avec l'Iran font craindre le pire à l'ensemble de la communauté internationale,
puisqu'une association comme celle-ci ne peut rester sans conséquence sur le plan régional et
16 B. MIKAÏL. L'eau, source demenaces?, [...], p.140.
17 M. EL HASSANE. Hydropolitique etdroit international [...], p.67.
18 P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100lieux de la géopolitique, [...], p.108.
19 M. EL HASSANE. Hydropolitique etdroit international [...], p.64.
20M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.85.
27
international. Les deux régimes alaouites et chiites, respectifs à la Syrie et à l'Iran, ont des
recoupements en tant que minorités. De plus, l'opportunisme respectif de ces deux pays a permis
à l'idéologie panarabe du régime syrien et à l'idéologie panislamiste du gouvernement de
Téhéran de passer au-dessus de leurs différends pour se retrouver. Depuis le 11 septembre 2001,
la Syrie, comme l'Iran, est à la recherche d'un nouveau rôle (celui de leader) au Moyen-Orient.
Ce nouveau rôle aiderait la Syrie à assurer la survie de son régime, car son statut actuel n'est plus
adapté à la nouvelle situation de la région. La donne géostratégique se modifie rapidement depuis
la chute du Saddam Hussein. La présence des forces américaines près des frontières est une
menace à la stabilité du régime21 et la levée de l'État d'urgence qui durait depuis 48 ans n'a pas
amélioré la situation de ce régime de plus en plus menacé par la vague de révoltes qui secouent le
Moyen-Orient.
La relation irano-syrienne date de quelques décennies. Même si leurs idéologies
respectives sont éloignées l'une de l'autre, en 1980, Damas a soutenu Téhéran lorsque Saddam
Hussein a voulu détruire la République islamique d'Iran. La Syrie, par la personne de Hafez el-
Assad (1971-2000)22, a toujours trouvé profit à soutenir l'Iran contre son ennemi irakien baasiste,
l'ennemi panarabe des alaouites syriens23. De plus, la Syrie risquait de voir l'Irak devenir la
puissance régionale et ce dernier aurait pu renverser la dictature ultranationaliste de Hafez el-
Assad24. Damas a réellement été habile et a saisi toutes les opportunités de son alliance avec
Téhéran : alliance avec l'URSS, mise sous tutelle de l'OPEP et satellisation du Liban25. La
Première guerre du Glofe a seulement été une autre manifestation de cet opportunisme et le
soutien syrien au Koweït fut une démonstration de ce que l'on pourrait appeler un altruisme
orienté.
Même si la Syrie fut contrainte à se rapprocher encore plus de Téhéran à cause de la
détérioration des relations syro-libanaises causée par l'assassinat de Rafiq Hariri, le régime de
Damas prône la laïcité et le nationalisme. Ces caractéristiques permettent de croire que le destin
de la Syrie n'est pas entièrement fusionné à l'axe radical iranien et qu'il pourrait se séparer de
21 M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.14-15.
22 LAROUSSE. «Hafiz al-Asad », Encyclopédie Larousse, [En ligne], 20 juillet 2010,
http://www.larousse.fr/encyclopedie/personnage/Asad/106352 (Page consultée le 20juillet 2010).
23 M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.16.
24 M. FEKI. L'axe irano-syrien;[...], p.107.
25 G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, 3e édition, Paris, Ellipses Éditions, 2009, p.219.
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l'islam chiite fondamental auquel il s'est associé26. On peut déjà voir quelques avancements dans
ce sens; le 30 juillet 2010, Bachar el-Assad s'est rendu en visite diplomatique inédite au Liban,
avec le roi saoudien Abdallah - qui était en brouille avec les Syriens depuis la crise libanaise -
afin de rencontrer le Président libanais Michel Sleimane27. Cependant, une question reste; la
Syrie a-t-elle un autre allié susceptible de la soutenir comme le fait actuellement l'Iran? Réponse
difficile puisque depuis la crise libanaise, la Syrie n'a plus de véritable alliée au Proche-Orient.
2.1.3. Syrie-Liban : un même peuple, deux États?
L'assassinat du premier ministre libanais Rafiq Hariri et les séquelles qui ont suivi ont
fortement nui à la Syrie puisqu'elle s'en est retrouvée affaiblie par la perte de l'importante place
qu'elle occupait au Liban et dans ses politiques. De plus, son manque de volonté dans la
résolution de cette crise régionale et sa vanité qui l'a fait considérer le Liban comme sa cour
arrière l'a décrédibiliser aux yeux de la communauté internationale. Cependant, la Syrie a encore
aujourd'hui de la difficulté à respecter ses frontières avec le Liban puisqu'elle n'a jamais accepté
la séparation des deux États décidée par la France en 1920-192228. En plus de la création
« artificielle » du Liban, plusieurs raisons économiques amenuisent les relations libano-syriennes.
Lattaquié, ville portuaire syrienne, n'offre pas la même qualité et quantité d'avantages portuaires
que Beyrouth29. Le Liban est considéré un des châteaux d'eau du Proche-Orient et le gaspillage
de la ressource fait par l'État en choque plus d'un : un faible rapport de rendement qui est loin de
rendre justice à toute l'eau que possède le pays, comme si l'évolution de la gestion des ressources
hydriques et des techniques d'exploitation avait stoppé au milieu du XXe siècle. Si la Syrie avait
accès au château d'eau libanais, elle compenserait ses pertes occasionnées par l'occupation
israélienne du Golan et par l'unilatéralisme de la politique hydraulique turque.
2.1.4. Syrie-Irak : une dynamique de méfiance immuable
En décembre 2006, en reprenant des relations diplomatiques interrompues depuis 25 ans
avec l'Irak, la Syrie a effectué un mouvement diplomatique ayant pour objectif d'effacer son
26 M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.87.
27 RADIO-CANADA, AGENCE FRANCE-PRESSE et ALJAZIRA. « Les parrains à la rescousse », Radio-Canada,
[En ligne], 30 juillet 2010, http://www.radio-canada.ca/nouvelles/International/2010/07/30/001-Arabie-Liban-Syrie-
sommet.shtml (Page consultée le 30 juillet 2010).
28 F.-G. DREYFUS. « Géopolitique de l'eau au Moyen-Orient », Géostratégies, n°02, février 2009, p.193.
29 F.-G. DREYFUS. « Géopolitique de l'eau au Moyen-Orient », [...], p.193.
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statut de puissance moyenne du Moyen-Orient et d'affirmer une place plus prédominante sur la
scène régionale30. «La politique étrangère de la Syrie n'est pas irrationnelle, mais prend compte
les nécessités de la raison d'État, l'importance de maintenir une légitimité interne et les résultats
économiques31 ». Cependant, depuis cette date, toutes les mésententes entre Bagdad et Damas
deviennent des crises majeures. Le refus syrien de faire partie de la coalition en Irak et la
présence des troupes américaines à proximité de leurs frontières communes ont favorisé le retour
des relations diplomatiques entre les deux pays. En effet, Damas redoute la division de l'Irak,
autant sur le plan ethnique que sur le plan religieux puisque cette séparation pourrait se
transformer en une menace pour la société syrienne, elle aussi composée d'une grande variété
ethnique et confessionnelle. Pendant le régime de Hafez el-Assad, les relations irako-syriennes
furent mouvementées; les deux pays se disputaient le titre de leader de la région en plus d'être
fortement divisés par la Première guerre du Golfe. Le fossé était devenu encore plus profond
quand la Syrie a pris le parti du Koweït lors de la Deuxième guerre du Golfe. Saddam Hussein
avait réellement divisé la région avec cette annexion forcée du Koweït à l'Irak. Pendant cette
guerre, Saddam Hussein a pris les infrastructures hydrauliques comme cible et les Irakiens ont
détruit plusieurs usines de dessalement. Mais l'Irak s'est aussi retrouvé touché dans ce conflit
lorsque ces propres infrastructures de distribution de l'eau et centrales hydroélectriques ont été
détruites32. Cette rivalité a aussi contraint la Syrie à suspendre l'écoulement du pétrole irakien des
champs de Kirkouk à travers son territoire, jusqu'au port de Banias. Mais, depuis 2002, l'oléoduc
irako-syrien est de nouveau en fonction33. Aujourd'hui, les relations économiques sont stables,
depuis plus de 12 ans, sans être intenses34 et l'Irak ne représente plus une menace pour la Syrie.
Reste à savoir comment vont fluctuer les relations bilatérales entre le « nouveau régime
démocratique » irakien et le parti Baath syrien.
Depuis 1962, il existe entre les deux pays un comité mixte destiné à faciliter les règles de
partage des eaux du Tigre et de l'Euphrate35. Cependant, le partage de ces deux cours d'eau
demeure encore un sujet de dispute entre les deux pays, notamment en ce qui concerne la
construction de barrage sur le fleuve et ses affluents; le barrage syrien de Tabqa provoque une
30 M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.50.
31 M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.85.
32 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.84.
33 G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.99 et 101.
34 M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.50.
35 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.114.
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véritable crise en Irak. «En 1970, on a évité de justesse un conflit armé entre la Syrie et l'Irak
pour l'eau de l'Euphrate' ». L'eau cause une véritable dégradation des relations diplomatiques
entre les deux pays au point que l'Arabie Saoudite a proposé d'intervenir en tant que médiateur.
Cependant, cette médiation saoudienne n'a jamais fonctionné37. Il serait dans l'intérêt de la Syrie
et de l'Irak de trouver un point d'entente et d'installer une défense commune concernant la
gestion des ressources en eaux, mais cela implique que les deux États doivent passer par-dessus
leurs différends et leur «rivalité Baath» respective.
2.1.5. Irak-Iran : le rapport deforce perturbé
Les relations entre l'Irak et l'Iran ne furent jamais au beau fixe. «C'est depuis toujours
une frontière politique, historique et culturelle entre deux empires : l'ottoman et le perse, deux
mondes : l'arabe et l'aryen, deux légitimités de l'islam : l'une sunnite, l'autre chiite38 ». Les
conflits territoriaux ne sont que de l'huile par-dessus un feu constant de litiges idéologiques et de
batailles pour les ressources comme le pétrole et l'eau.
Les conflits territoriaux concernent principalement le Chatt al-Arab et le Khouzistan
(Arabistan pour l'Irak), des espaces géographiques faisant l'objet de plusieurs convoitises depuis
le XVIIIe siècle39. Le Chatt al-Arab est un cours d'eau relativement marécageux résultant d'une
jonction entre le Tigre et l'Euphrate. Le traité d'Erzurum de 1847 a placé le Chatt al-Arab sous
souveraineté ottomane; il serait donc, aujourd'hui, un héritage irakien40. De plus, l'accord signé à
Constantinople en 1913 avait délimité la frontière en faveur de l'Irak. Le Chah d'Iran abolit cet
accord unilatéralement en 1959 et réussit à imposer ses conditions lors de l'Accord d'Alger de
1975, accord qui a fait du thalweg (ligne médiane) du Chatt al-Arab une frontière naturelle et
géopolitique entre l'Irak et l'Iran sur près d'une centaine de kilomètres41. Il est aussi le seul accès
maritime de l'Irak au Golfe Persique. Il est impensable d'utiliser le Chatt al-Arab comme source
première d'eau potable puisqu'elle contient d'importants amas d'alluvions et où de fréquents
drainages sont obligatoires pour la simple navigation. Les deux rives possèdent d'importants
ports et des installations pétrolières et ce cours d'eau est devenu une voie de communication
36 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.89.
37 J.-J. TROIN, M. BAZIN et autres. Maghreb-Moyen-Orient, mutations, SEDES, Paris, 1995, p.l 12.
38 G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.214.
39 G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.214.
40 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, Collection Comprendre le Moyen-Orient, Éditions
L'Harmattan, Paris, 1993, p.37.
41 B. KHADER. Le Monde arabe expliqué à l'Europe, Paris, L'Harmattan, 2009, p.387.
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essentielle pour les échanges et le commerce. «Si la confluence des fleuves Euphrate et Tigre a
été à l'origine de huit ans de guerre, d'autres sujets sont également prétextes à tensions
récurrentes entre l'Iran et l'Irak42 ». Le Khouzistan, peuplé d'Arabes, est rattaché à l'Iran depuis
la Première Guerre mondiale, mais il est toujours revendiqué par l'Irak. Chacun joue de ses
arguments : l'Iran cite l'histoire et les traités, qui lui attribuent la souveraineté du Khouzistan
tandis que l'Irak affirme la prépondérance de l'arabité en invoquant la géographie et la
population . L'enjeu stratégique de ce conflit est le pétrole puisque la majorité des gisements
d'or noir iraniens, situés à proximité de la Basse-Mésopotamie, sont les plus importants du pays.
Le soulèvement kurde de 1974 en Irak fut soutenu par l'Iran jusqu'à ce que Bagdad ne lui
conteste plus sa souveraineté sur la rive gauche du Chatt al-Arab44. Après l'avènement de
l'ayatollah Khomeyni, l'Accord d'Alger fut abrogé par l'Irak. Peu de temps après, le chiisme
révolutionnaire, l'enjeu du Chatt al-Arab et les litiges territoriaux entre Bagdad et Téhéran ont
déclenché la guerre Iran-Irak (1980-1988). Il s'agissait d'une importante confrontation entre deux
puissants personnages, Khomeyni et Hussein, et de leurs idéologies. Saddam Hussein, arrivé au
pouvoir en 1979 ", désirait un déplacement de la frontière afin d'obtenir la rive gauche du Chatt
al-Arab (à laquelle il n'avait jamais renoncé), obtenir la restitution des trois îles du détroit
d'Ormuz et causer une révolution dans le Khouzistan afin de pouvoir procéder à son annexion46.
De son côté, Khomeyni désirait chasser Saddam Hussein du pouvoir et installer un régime
islamiste chiite à Bagdad. De plus, la révolution islamique qui a débuté en février 1979, vient
transformer le champ politique et stratégique dans la région. En 1980, Saddam Hussein décide de
mettre fin à l'Accord d'Alger et attaque l'Iran47. « Un des succès de l'Irak de Saddam Hussein
dans sa longue guerre contre l'Iran de Khomeyni (1980-1988) est d'avoir contribué à l'isolement
régional de Téhéran et d'être parvenu à contrer la politique panislamiste de la naissance
théocratie, puisque les pays étaient majoritairement pro-irakiens48 ». Même si, le 16 août 1990,
Saddam Hussein à accepter les revendications iraniennes et séparer le Chatt al-Arab en son
centre, l'Irak possède, encore aujourd'hui, plusieurs différends avec l'Iran à propos, notamment,
de la construction de digues hydrauliques. En effet, Bagdad doit constamment surveiller les
F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.66.
43 G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.214.
44 A. DEFAY. Géopolitique du Proche-Orient, [...], p.98.
F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.65
6F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.65
47 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.36.
4 M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.26.
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actions se déroulant de l'autre côté de sa frontière, à Téhéran, où le gouvernement suit seulement
ses propres ambitions, ce qui n'est pas facile pour un gouvernement de coalition pris avec un
pays à reconstruire. Aujourd'hui, l'Irak est un adversaire relativement faible pour l'Iran, et la
Syrie en tire un réel avantage, elle, un vieil allié qui était déjà derrière les Iraniens lors du
déclenchement du conflit en 1980.
2.1.6. Turquie-Syrie : de l'animosité à l'entente
Les relations entre Damas et Ankara n'ont jamais vraiment été bonnes, à cause d'un
inventaire de particularités telles que le partage de l'eau, du Sandjak d' Alexandrette, du soutien
syrien aux Kurdes, de l'antisionisme syrien et du panarabisme anti-turc et anti-ottoman du parti
Baath. D'un côté, la Turquie, membre de l'OTAN, est sous l'aile protectrice des Américains
(avec Israël) et de l'autre, la Syrie se voit être accusée, par les États-Unis, d'alimenter le
terrorisme en Irak. Pourtant, l'isolement de la Syrie gagnerait à ce qu'une amélioration des
relations avec son voisin pro-américain. Pour parvenir à ses fins à l'égard Ankara, Damas utilise
le PKK (Parti des Travailleurs du Kurdistan) comme moyen de pression. La problématique très
délicate qu'est la question kurde demeure un calvaire pour la Turquie, qui continue de chasser les
membres du PKK se trouvant sur son territoire.
Premièrement, la Turquie accuse la Syrie de l'avoir poignardé dans le dos lors de la
Première Guerre mondiale, en lançant, avec l'aide des Britanniques, la «révolte arabe» en
191649. La Turquie défend leconstat que l'Empire ottoman avait toujours protégé le monde arabe
de l'impérialisme occidental. S'en est suivi la chute de l'Empire ottoman, dur souvenir encore
très présent dans l'esprit des Turcs. En 1995, les relations turco-syriennes se sont visiblement
détériorées à cause des opérations du PKK dans la province de Hatay (Sandjak d'Alexandrette) et
le repli des troupes du PKK en Syrie après les actions militaires dans le Kurdistan irakien.
Ankara continue d'accuser Damas de soutenir le PKK dans une guerre informelle contre la
Turquie, malgré le protocole turco-syrien de 1987. La tension demeure vive entre les deux pays
lorsqu'il est question des populations kurdes, mais un rapprochement s'est opéré lorsque les deux
pays, d'un commun accord, se sont opposés à la création d'un Etat kurde en Irak" . La Syrie
« marchande » constamment sa position. Elle utilise le PKK pour mettre, d'une façon
49 Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.91.
50 M. FEKI. L'axe irano-syrien; [...], p.87-88.
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relativement cavalière, la Turquie au pied du mur, mais Damas n'hésite pas à « tourner sa veste »
en proposant de rompre ses liens avec le PKK en échange des divers avantages géopolitiques et
hydriques qu'Ankara peut lui offrir. De leur côté, les membres du PKK entrevoient l'inévitable
trahison qui aura lieu, un jour ou l'autre.
Depuis l'accès de Bachar al-Assad au pouvoir, les nuages turco-syriens se sont
dissipés. Le président syrien est bien moins enclin à manipuler la question régionale
kurde ; qui plus est, le renversement de l'ancien président irakien Saddam Hussein
a eu un effet politique double. D'une part, Syriens et Turcs se retrouvent engagés
dans une volonté commune de limiter l'autonomie kurde s'exerçant au nord de
l'Irak ; et d'autre part, les nouveaux détenteurs du pouvoir exécutif irakien,
absorbés par leurs problèmes internes, sont démunis de tout moyen d'action fort
vis-à-vis de leur voisin d'amont. [...] Cela contribue à éloigner les mésententes
hydrauliques du passé, notamment lorsque Bagdad saisissait l'ONU pour tenter
d'empêcher laTurquie de construire des barrages sur le Tigre et l'Euphrate51.
L'attitude turque a toujours été problématique lors des négociations concernant les cours
d'eau; les litiges concernant les rivières près de la frontière turco-syrienne ont toujours alimenté
la chicane entre les deux pays. La Syrie a toujours vu en la construction du GAP (Giineydogu
Anadolu Projesi) une preuve d'hostilité de la part de la Turquie. Mais ce projet a tout simplement
rajouté des complications à la dimension hydraulique de la relation turco-syrienne . « Regardant
le passé plutôt que l'avenir, se basant sur des antagonismes séculaires, qui remontent au temps où
l'Empire ottoman exerçait sa puissance sur l'ensemble de la région, la Syrie d'Hafez el-Assad a
donc été tentée d'assimiler le développement du GAP à un nouveau complot anti-arabe" ». Ce
projet met en péril l'agriculture et les infrastructures hydrauliques syriennes à cause de la
réduction du débit du fleuve Euphrate entrant dans le pays.
L'Euphrate et le Tigre occasionnent une véritable bataille de statistiques et d'arguments
entre la Syrie et la Turquie. C'est pourquoi que l'un des volets de la guérilla kurde basée en Syrie
était la destruction de barrages. Malgré cela, Ankara n'est pas resté les bras croisés : elle a
seulement mentionné que la baisse du niveau de l'Euphrate rentrant en Syrie était due à des
problèmes techniques54. Toutefois, la politique générale de gestion de l'eau de la Turquie n'est
pas très altruiste; le renforcement de la dimension militaire dans cette gestion a eu plusieurs effets
51 B. MIKAÏL. «La Turquie, l'eau et le politique», qffaires-stratégiques.info, [En ligne], 29 avril 2009,
http://www.affaires-strategiques.info/spip.php7articlel 159 (Page consultée le 15 janvier2010).
52 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.95.
53 F. GALLAND. L'eau - Géopolitique, enjeux, stratégies, [...], p.59.
54 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.93.
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pervers, comme celui de rendre la problématique kurde encore plus intense. Toutefois, l'idée
n'est pas de dire que la Syrie est sans reproche dans sa gestion de l'eau : prenons l'exemple du
fleuve Oronte où la Syrie et ses installations monopolisent d'importants volumes d'eau au
détriment de la Turquie. En 1964, Ankara a proposé à Damas un accord de partage des eaux de
l'Euphrate etde l'Oronte (Damas utilise environ 90% des eaux de l'Oronte55). Le refus syrien fut
catégorique, car en déclinant cette offre «... de négociation globale, ce n'est pas seulement pour
des raisons hydrologiques ou économiques, mais bien parce qu'un tel accord serait la
reconnaissance implicite de la souveraineté turque sur la province du Hatay56». Malgré cette
mésentente territoriale concernant le Sandjak d'Alexandrette, la Syrie et la Turquie ont signé un
accord, au début de l'année 2010, portant sur la construction d'un barrage sur le fleuve Oronte57.
De plus, les divers accords signés entre Ankara et Damas à la fin des années 1990 et au début des
années 2000 ont permis de sortir la Syrie de son isolement causé parles États-Unis.
2.1.7. Turquie-Iran : vieux rivaux, nouveaux amis
Il s'agit des deux grandes puissances du Proche-Orient et aspire à être la puissance de
référence dans la région. Cependant, Ankara a des difficultés à contrôler les visées hégémoniques
de l'Iran et ses idées d'implantation de régimes théocratiques dans la région58. L'année 2002 a
permis l'arrivée au pouvoir des islamo-conservateurs à la tête de la Turquie. Ankara et Téhéran
se sont donc rapprochés et elles partagent désormais des intérêts communs dans la région : la
lutte contre le les séparatistes kurdes, la question énergétique (nucléaire, pétrole, gaz), intérêts
géo-économiques, investissements des compagnies turques et du gouvernement dans plusieurs
domaines comme celui des champs gaziers, du logement (production de matériaux de
construction, réalisation d'études conjointes sur le terrain, mise en place d'expositions et de
conférences conjointes et d'ateliers spécialisés)59 et des affaires rurales (agriculture, engrais,
élevage)60. L'Iran et la Turquie ont constamment amélioré leurs relations bilatérales dans le
domaine de la politique, de la sécurité, de la culture et des échanges commerciaux. Ces derniers
55 F.LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.94.
56 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.94-95.
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http://www.lasyrie.net/article.aspx?id_rubrique=4&id_article=3868 (Page consultée le 29 mars 2010).
581. TABET. Histoire de la Turquie - del'Altaï à l'Europe, L'Archipel, Montréal, 2007, p.455.
59 « L'Iran et la Turquie signent un protocole de coopération portant sur le logement », IRNA, [En ligne], 19 juillet
2010, http://www2.irna.ir/fr/news/view/line-95/1007194721223853.htm (Page consultée le 1er septembre 2010).
60 «Les investissements turcs en Iran», TRT, [En ligne], 18 mai 2010, http://www.trt.gov.tr/trtinternational/fr/
newsDetail.aspx?HaberKodu=2c4c8372-c0a6-41a5-9bc5-994dl5cf3767 (Page consultée le 1er septembre 2010).
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étaient établis, en 2005, à 4,3 milliards de dollars61. De plus, ce rapprochement géopolitique
turco-iranien a été favorisé par le refroidissement (précédent la récente fracture) des relations
entre Israël et la Turquie ainsi que celles de cette dernière avec lesÉtats-Unis et l'OTAN.
Téhéran a fait de la Turquie le seul pays bénéficiaire d'une importation de gaz en
provenance de l'Iran. Le principal accord date de 1996, mais il est seulement entré en vigueur en
2004 . De plus, en juillet 2007, de nombreux accords énergétiques ont été signés entre les deux
pays faisant des relations turco-iraniennes plus qu'une simple entente bilatérale63. Cette
coopération gazière a donné à la Turquie des idées de grandeurs grâce aux pipelines qui
pourraient faire d'elle le pays pont entre l'Orient et l'Occident tandis que, de son côté, Téhéran
cherche à sortir de son isolement occasionné par ses idéologies et sa politique extérieure à l'égard
des États-Unis64.
L'Iran et la Turquie sont tous les deux préoccupés par les idées d'indépendance de la
population kurde; ils souhaitent tous les deux éviter la création d'un État kurde indépendant. Us
ont donc trouvé un intérêt commun dans le maintien de l'unité territoriale en Irak. Cependant, les
dirigeants turcs sont soucieux de voir que l'Iran gagne de l'influence en Irak depuis l'invasion
américaine de 2003. C'est pourquoi la Turquie a voulu établir des relations avec les chiites d'Irak
et maintenir celles qu'elle avait déjà avec la minorité turcophone du Nord irakien .
Avec les récents événements et l'évolution politique de la région, tout laisse croire que
cette coopération bilatérale pourrait devenir une relation amicale. Mais le dossier nucléaire reste
un sujet épineux, sûrement l'objet central de l'avenir des relations turco-iraniennes dont l'issue
dépendra essentiellement de la manière dont le problème sera traité et réglé .
61 B. SINKAYA. «Les relations entre Ankara et Téhéran à l'épreuve du nucléaire», Caucaz, [En ligne], 23 avril
2006, http://www.caucaz.com/home/breve_contenu.php?id=339 (Page consultée le 2 septembre 2010).
62 C. THERME. «L'Iran : exportateur de gaz?», 1FR1, [En ligne], mars 2008,
http://www.voltairenet.org/IMG/pdf/Iran_exportateur_gaz.pdf (Page consultée le 1er septembre 2010).
63 C. THERME. «L'Iran : exportateur de gaz?», [...], http://www.voltairenet.org/IMG/pdf/Iran_exportateur_gaz.pdf
(Page consultée le 1er septembre 2010).
64 C. THERME. «L'Iran : exportateur de gaz?», [...], http://www.voltairenet.org/IMG/pdf/Iran_exportateur_gaz.pdf
(Page consultée le 1er septembre 2010).
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2.1.8. Turquie-Irak : Un nouveau départ
La problématique autour des relations irako-turques est l'énergie. Un des conflits les plus
dominants est la distribution inégale des eaux communes. La situation complexe et délicate du
Proche-Orient rend la chose encore plus significative puisque l'eau est, encore une fois,
directement reliée à une relation stratégique entre les deux pays riverains. Il s'agit d'obtenir, le
maximum possible de la ressource sans mettre l'État en danger.
Un autre des liens unissant l'Irak à la Turquie est un oléoduc à double sens reliant les
champs pétroliers de Kirkouk au port de Ceyhan. Datant de 1977, l'oléoduc irako-truc est un
atout stratégique pour l'Irak puisque ses débouchés sont interchangeables : le pétrole peut soit
être acheminé vers les rives turques de la Méditerranée ou vers le Terminal de Fao, petit littoral
du Golfe Persique 7.
Avant la chute de Saddam Hussein, Ankara avait toujours bénéficié d'un important
support en Irak. La Turquie est encore une puissance économique et militaire importante, mais
avec le nouveau gouvernement de coalition en Irak, les rapports de force sont inversés dans cette
relation bilatérale. Cette fois encore, la gestion de l'eau ira de pair avec les questions territoriales
et stratégiques, car les changements politiques peuvent
... conditionner l'évolution du partage des eaux du Tigre et de l'Euphrate, soit vers
la coopération et la paix soit vers l'aggravation. Les perspectives d'un
gouvernement irakien pro-américain collaborant avec la Turquie seraient
bénéfiques aux Syriens, car les eaux de l'Euphrate passent sur son territoire. Une
des éventualités dont tout le monde tirerait avantage serait une gestion globale du
bassin. Par contre, si un régime islamique chiite se met en place, la situation peut se
compliquer, l'alliance entre Damas et Bagdad peut alors s'étendre à Téhéran pour
constituer un bloc contre la Turquie68.
2.2. La population kurde
Unis sous la bannière de l'identité ethnique depuis plus de cinq mille ans, les Kurdes se
battent pour une indépendance, mais aussi pour un territoire, depuis des centaines d'années. Le
problème est d'actualité, mais la problématique est très ancienne; l'identité kurde s'est définie par
le biais des batailles menées au cours du XLXe siècle , faisant des Kurdes un peuple charnière
situé sur la frontière d'un Empire ottoman de plus en plus défaillant et d'un Empire perse
relativement autonome. C'est la chute de l'Empire ottoman et la naissance des États-nations qui
67 G.MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.101.
' J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau-nature et enjeux, [...], p.l 16.
m G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p. 146.
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ont dégradé le statut de la population kurde et fait apparaître le mouvement indépendantiste
kurde.
Les frontières « officieuses » du Kurdistan datent du Traité de Sèvres de 192070. À cette
époque, il avait été prévu, par les Alliés, qu'un État kurde voit le jour et s'étale sur le tiers du
territoire turc et sur une partie de la Syrie, de l'Irak et de l'Iran. Mais le refus turc fut sans
équivoque et le traité de Lausanne de 1923 a établi un nouveau découpage territorial faisant des
millions de Kurdes des minorités dans chacun des pays où ils sont dispersés71. Cette dispersion
rend leur traitement plus laborieux, surtout que la population est difficile a estimé, mais ces
dernières évaluent entre 12 et 20 millions les Kurdes vivant en Turquie, 7 millions en Iran, 5
millions en Irak et environ 1,5 million en Syrie et au Liban72.
Le Kurdistan est une région aux nombreuses ressources (eau, pétrole, minerais, terres
fertiles et forêts) ce qui rend sa problématique encore plus tortueuse. Les régions où la majorité
de la population est kurde possèdent les cours d'eau en amont du Tigre et de l'Euphrate et elles
sont aussi traversées par d'importants axes pétroliers reliant les diverses régions; celles du Golfe
Persique, de la Méditerranée, du Caucase et de la mer Caspienne73. Au Kurdistan, la
prépondérance de l'eau dans le conflit est visible (tout comme celle du pétrole), mais elle n'en est
pas le sujet principal.
Aujourd'hui encore, les Kurdes font l'objet de politiques répressives causant des révoltes
et du terrorisme dans diverses régions, mais principalement en Turquie. La « réalité kurde » a
longtemps été ignorée en Turquie. C'est seulement depuis 1991, par le biais du premier ministre
Sùleyman Demirel, qu'elle a été reconnue dans ce pays74. En Turquie, le développement
économique du Sud-Est anatolien, où est concentrée la population kurde, était réellement
problématique. Le niveau de vie des Kurdes était 47% plus bas que celui de la moyenne turque75.
L'attitude du gouvernement n'est pas dissociable de la question kurde et la politique
gouvernementale consistait à mettre en place un énorme projet de développement
national mettant en valeur la région kurde afin de régler ce problème de sous-développement:
c'est ainsi qu'est né le GAP (Guneydogu Anadolu Projesi) en tant que réponse à la problématique
70 P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100lieux de la géopolitique, [...], p.109.
71 P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100lieux de la géopolitique, [...], p.109.
72TI. TABET. Histoire de la Turquie- de l'Altaï à l'Europe, L'Archipel, Montréal, 2007, p.406.
G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.158.
74 I. TABET. Histoire de la Turquie [...], p.405.
75 F. LASSERRE. Les guerres del'eau, [...], p.91.
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économique, pour acquérir une maitrise complète de la crue du Tigre et de l'Euphrate et pour
satisfaire les désirs d'auto-détermination de la population du Sud-Est76. Le GAP avait aussi pour
objectif de servir de clôture pour réaménager le territoire kurde en déplaçant la population vers de
nouveaux terrains irrigables ou vers la ville, où l'implantation des rebelles kurdes est quasi nulle ;
les barrages ont créé de nouveaux espaces irrigables près de la frontière iranienne, irakienne et
syrienne créant ainsi un éloignement des groupes rebelles.
La mise en place du GAP par le gouvernement turc « trahit une prise de conscience de
l'utilité des eaux régionales comme une arme efficace face à l'ensemble de ses adversaires tant à
l'intérieur (les Kurdes) qu'à l'extérieur (la Syrie et l'Irak)77 ». Les barrages du GAP ont servi de
prétextes pour exploiter les eaux afin d'améliorer les conditions de vie des populations. Mais, ils
ont aussi servi d'excuse pour générer un déplacement de populations avantageux pour le
gouvernement turc. Ce projet de séduction de la population kurde n'a pas atteint ses objectifs : en
2008, 85% des infrastructures hydroélectriques étaient construites, cependant, c'était loin d'être
le cas avec les projets de développement local (majoritairement de nature agricole) puisque
78
seulement 24% d'entrés eux avaient été complétés . Les investissements, évalués à plus de 20
milliards de dollars, n'ont pas amélioré les conditions de la population kurde de Turquie puisque
le niveau de vie est en chute constante, se trouvant plus bas en 2008 qu'il ne l'était à la fin des
années i96079.
Le coup d'État baasiste de 1968 en Irak a instauré, après plusieurs années d'agitation
politique, un nouveau régime, celui d'Ahmad Hasan al-Bakr où les Arabes et les Kurdes étaient
considérés comme les deux piliers du nouvel État irakien. L'arrivée de Saddam Hussein, à la fin
des années 1970, a donné aux Kurdes irakiens de nouveaux droits culturels et linguistiques, ce
qui a fait de lui le premier chef d'État à reconnaître le nationalisme kurde en l'assujettissant à
l'autorité centrale. L'idée s'est rendue jusqu'en Turquie et a fait son chemin dans la tête des
populations kurdes. En plus de la menace qui pesait déjà sur son territoire, l'établissement de la
zone kurde sous tutelle internationale en 1991 a rendu la Turquie encore plus soucieuse .
76 G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.151.
77 H. AYEB. L'eau auProche-Orient [...], p.191.
78 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.92.
79 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.92.
80 M. DAOUDY. Eau et pouvoir: la relation stratégique Irak/Turquie, [En ligne], 1er août 2005,
http://www.strategicsinternational.eom/9.pdf (Page consultée le 18 août 2010).
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De son côté, la Turquie a trouvé le moyen de s'ingérer dans le Kurdistan irakien afin de
troubler la minorité kurde irakienne et ses partis politiques (le Parti Démocratique du Kurdistan et
Q I
l'Union Patriotique du Kurdistan) en prétextant que ce territoire autonome est le nouveau refuge
de terroristes provenant de groupes de séparatistes kurdes. Cette nouvelle doctrine de sécurité
truque vise la destruction de la menace terroriste et celles des bases du PKK qui s'y trouvent afin
de « ... crédibiliser la menace d'une guerre inévitable en cas de déclaration d'indépendance et
pour envenimer les tensions entre les factions kurdes "" ». L'idée de la séparation et de la création
d'un Kurdistan indépendant déplait largement à la Turquie, notamment à cause des enjeux
pétroliers qu'on retrouve dans la région. Le BTC (conduite oléoduc et gazoduc Bakou-Tbilissi-
Ceyhan) permet d'acheminer le pétrole de la mer Caspienne jusqu'à la Méditerranée (en passant
par Azerbaïdjan, la Géorgie et la Turquie) et offre une alléchante alternative à l'Union
européenne, qui pourrait ainsi contourner les réseaux russes pour son approvisionnement en
ressources naturelles et énergétiques . Ces ressources sont devenues un véritable enjeu pour
Ankara : en plus d'asseoir sa domination sur la région, le pétrole agit comme une caractéristique
nécessaire à la valorisation de sa candidature si controversée auprès de l'Union européenne.
Cependant, les gisements du Kurdistan irakien, qui débouchent actuellement dans le Golfe
Persique, pourraient avoir avantages à trouver un endroit plus sûr comme débouché; un
rattachement au BTC pourrait créer cette occasion84. Bien que la reconnaissance et l'acception de
toutes les minorités soient un des critères établis par l'Union européenne pour considérer
l'intégration de la Turquie dans l'organisation, cette adhésion pourrait aider la cause kurde dans
le pays. Cependant, on assiste a une réelle évolution de la situation des Kurdes en Turquie de la
part des autorités qui souhaitent voir le pays entré à l'Union européenne.
Un tel cadre pourrait permettre aux Kurdes de Turquie de donner un sens non
conflictuel à leur double appartenance de citoyens turcs et membres d'une
communauté nationale transfrontalière. Mais une réforme structurelle aussi radicale
de l'État nécessite un changement profond des mentalités et l'abandon du mythe
turc de la «forteresse assiégée» [...] Ce changement risque toutefois d'être
compromis par l'influence probable d'une autonomie du Kurdistan irakien sur les
rapports turco-kurdes. La recrudescence de l'hostilité, voire du racisme de Turcs à
81 M. DAOUDY. Eau et pouvoir : [...], http://www.strategicsinternational.eom/9.pdf (Page consultée le 18 août
2010).
82 P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord.Les 100 lieux de la géopolitique, [...], p.l 10.
83 P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100lieux de la géopolitique, [...], p.56.
84 P. GAUCHON et J.-M. HUISSOUD, coord. Les 100 lieux de la géopolitique, [...], p.56.
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l'égard de leurs concitoyens kurdes, à mesure que se renforcent les Kurdes d'Irak,
est en effet indéniable85.
Depuis 1983, Bagdad autorise la Turquie à combattre les guérillas kurdes du PKK qui ont
trouvé refuge en sol irakien, favorisant les relations entre les deux pays. En plus, la construction
de l'oléoduc Kirkuk-Dortyol a créé un nouveau point commun entre les deux régimes voisins86.
Mais la situation sociopolitique des Kurdes s'est détériorée depuis l'invasion américaine en Irak
puisque la Turquie n'hésite plus à violer la souveraineté territoriale irakienne en prétextant son
droit à poursuivre les terroristes qui attaquent son armée. Peut-être est-ce l'avantage d'avoir un
accès illimité au territoire du Kurdistan irakien ou le besoin flagrant du pétrole irakien, mais la
Turquie n'a jamais utilisé l'eau comme outil de menace à l'égard de l'Irak. Cependant, cette
problématique territoriale permanente reliée à la frontière entre le nord-est de la Turquie et le
Kurdistan irakien pourrait se transformer en conflit régional : en effet, depuis 2003, les relations
turco-irakiennes sont devenues plus tendues87.
Avec les actions américaines qui ont été posées à l'égard des Kurdes de Turquie, «... les
Kurdes irakiens voyaient leur droit à l'autonomie consolidé après la chute de Saddam Hussein
[c'est alors que] le régime baathiste s'est mis à regarder les Kurdes de Syrie avec suspicion, et à
les considérer comme les alliés potentiels d'une intervention américaine dans le pays88 ».
La chute de la monarchie iranienne en 1979 et la guerre Irak-Iran a donné aux partis
kurdes d'Irak un deuxième souffle. Même si les dommages collatéraux de ce conflit vont les
mettre dans une situation précaire en Irak, les Kurdes n'hésiteront pas s'unir dans la révolte avec
les chiites contre Saddam Hussein. La Turquie n'a jamais pu concevoir la possibilité d'un
Kurdistan indépendant, forçant les États-Unis à reculer : le territoire kurde retombe entre les
mains de Saddam Hussein. La protection internationale offerte par l'ONU en 1992 en
reconnaissant une entité territoriale au nord du 36e parallèle permet l'organisation politique des
Kurdes89.
L'Irak demeure un pays où la situation des Kurdes est relativement particulière : leur
situation politique est la plus avancée due aux fréquentes discussions portant sur l'autonomie,
851. TABET. Histoire de la Turquie [...], p.407.
86 G.MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.151.
87 B. KHADER. Le Monde arabe expliqué à l'Europe, [...], p.388.
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mais où la répression de la population kurde demeure violente90. En Irak, sous tutelle américaine
depuis 2003, la nouvelle Constitution de 2005 a permis la création de la « Région du
Kurdistan » . La région se dote son parlement et est compétente dans plusieurs domaines. Le
Kurdistan irakien demande son rattachement à la région de Kirkouk et à ses champs pétroliers :
plusieurs s'y opposent, notamment Ankara et Téhéran. Contrairement aux nombreux Kurdes de
Turquie qui se sentent très turcophones, les Kurdes d'Irak ne se sentent plus du tout Irakiens .
En Syrie, les Kurdes sont le deuxième groupe ethnique le plus important, après les
Arabes93. La majorité d'entre eux sont, officiellement, musulmans sunnites et la religion reste un
paramètre symbolique et moral très important de la vie quotidienne94. Lorsque Hafez Al-Assad
est arrivé au pouvoir, il changea la perspective du parti Baath face aux Kurdes. Il voyait en la
population kurde « une minorité qui pourrait être mobilisée et cooptée en vue de contenir toute
forme d'opposition dans la population arabe sunnite95 ». En 1980, le gouvernement de Hafez Al-
Assad autorise le PKK à installer sa base en territoire syrien afin de tirer des avantages
géopolitiques de la rébellion kurde en Turquie. S'en est suivi une grande politique de tolérance de
la part du gouvernement face aux manifestations publiques culturelles kurdes96. «La corrélation
entre le G.A.P. est le soutien syrien au P.K.K. était explicite lors de la signature du protocole de
1987 en vertu duquel la Turquie garantissait un débit de 500 m3/sec sur l'Euphrate à la frontière
syrienne en contrepartie de l'arrêt des activités du P.K.K. en Syrie97 ». Si la Syrie ne respectait
pas ses engagements à l'égard de la Turquie concernant son soutien au PKK, la Turquie pourrait
réagir comme bon lui semble concernant sa part du marché portant sur les ressources hydriques.
C'est accord a semé l'opposition en Irak, car le pays se retrouvait exclut des négociations, même
s'il est un des pays riverains en plus de voir son débit d'eau rentrant dans le pays fortement
diminué.
90 G.MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.152.
91 G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.156.
92 G. MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.156-157.
93 M. AL-DBIYAT et autres. La Syrie auprésent - reflets d'une société, Actes Sud, France, 2007,p.259.
94 M. AL-DBIYAT et autres. LaSyrie auprésent [...], p.263.
95 M. AL-DBIYAT et autres. LaSyrie auprésent [...], p.264-265.
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2.3. Comment la ressource en eau se présente-t-elle?
Dans la culture arabe et dans le livre sacré musulman, l'intérêt et la prépondérance de
l'eau sont majeurs. Dans certains pays et au sein de leur population, l'eau a pris une dimension
essentielle et obligatoire créée par l'abondance et l'importance qu'elle occupe le Coran. Les
analyses, les statistiques, les évaluations de la ressource qui proviennent de diverses sources
diffèrent toujours les unes des autres en raison des termes utilisés; les estimations qui en résultent
sont donc variables. Cependant, un point demeure; l'eau est une denrée rare et précieuse. Le
Proche-Orient demeure une région aride où les averses de pluie sont inaccoutumées et
irrégulières, une « ceinture de la soif » comme la nomme Christian Chesnot dans son ouvrage Les
no
batailles de l'eau au Proche-Orient .
Selon certains propos, l'agriculture serait apparue il y a 15 000 ans dans les régions arides
du Moyen-Orient. Pendant des centaines d'années, les habitants de la région se sont grandement
contentés de cultiver les terres qui étaient naturellement inondées lors de la crue des eaux . Au
Proche-Orient plus spécifiquement, l'ensemble hydrographique du Tigre et de l'Euphrate est la
principale source d'alimentation en eau pour les pays riverains. Avant les années 1950, les
quantités d'eau disponibles dans la région du Proche-Orient étaient suffisantes pour l'usage qui
en était fait à ce moment et selon la démographie de l'époque. Les besoins en agriculture et
l'approvisionnement des villes étaient possibles malgré les faibles quantités que la population
était en mesure d'exploiter. Cependant, la poussée démographique des années 1970 et 1980 a fait
exploser la demande et l'offre et créant des besoins sans précédent dans le secteur agraire,
domaine déjà très prenant au niveau de la consommation d'eau; la grande taille des secteurs à
irriguer, les fortes pertes et la gestion insatisfaisante de la ressource sont des facteurs à ne pas
négliger, malgré les efforts de certains gouvernements pour réduire le coût de l'eau d'irrigation.
L'amélioration de la gestion de l'eau et de la productivité reliée à cette ressource est essentielle et
sera possible grâce à l'adaptation des mesures économiques, institutionnelles et techniques . De
plus, l'urbanisation et le développement industriel et agraire ont fait naître le concept et l'idée
d'un nécessaire partage équitable des eaux.
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Mais au-delà des chiffres, la raréfaction des ressources en eau est une donnée
incontestable et doit être prise en considération dans la recherche des solutions possibles, à
l'échelle nationale, mais aussi pour la région dans son ensemble. La raréfaction va en
s'amplifiant sous les effets conjugués d'une croissance démographique soutenue (2,8%),
quoiqu'en baisse par rapport aux années 1970, des taux élevés d'urbanisation (de 4,5 à 5% par
an), du développement du tourisme de masse, des implantations industrielles en milieu urbain, de
la part croissante des l'agriculture irriguée et du coût des solutions alternatives non
conventionnelles de mobilisation de la ressource (achat, transfert, aqueducs, dessalement,
retraitement, pluies artificielles, etc.) .
2.3.1. La Syrie
La partie du territoire syrien situé entre l'Euphrate et le Tigre est une zone semi-
désertique qui reçoit approximativement, entre 100 et 200 mm de pluie parannée. Au Nord, dans
la région du Djézireh, on évalue la pluviométrie annuelle à environ 400 mm . Même si les
montagnes du plateau du Golan et le Djebel Ansariyya bénéficient d'averses abondantes et
régulières, la Syrie se retrouve dans une situation qualifiée de stress hydrique ".
Le système hydrographique syrien est constitué principalement par l'Euphrate qui
prend sa source en Anatolie orientale et traverse sur 600 km la Syrie. Le Khabour
(405 km) donne sa fertilité à la plaine de la Djézireh où se situe sans doute l'origine
de la culture des céréales. Le Balik est le deuxième grand fleuve dont le parcours
s'effectue en totalité sur le territoire syrien. Viennent ensuite l'Oronte (325 km sur
571) ou Nahr al-Assi, le plus important aux yeux des Syriens, « le fleuve rebelle »,
dont les eaux font tourner les célèbres roues à auges des norias de Hama, le Koweik
(110 km sur 126), le Jaghjagh (100 km sur 124), la Sajour, l'Ifrine, le Yarmouk.
Parmi les rivières entièrement syriennes, le Baraba (la « fraîche ») apporte de
l'Anti-Liban des eaux très claires qui traversent Damas et sont réparties par un
système très ancien de canaux d'irrigation dans l'oasis de la Ghouta. La Syrie
possède sept lacs dont les plus importants sont le lac artificiel Assad, avec 640 km",
le lac salé de Jabboul (150 km2) près d'Alep et le lac de Qattineh près de Homs104.
Même si les variations environnementales et climatiques sont extrêmes dans le pays, elles
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géopolitique de la région, mais aussi par les poids du secteur agricole dans le PIB et l'emploi et la
faible efficacité des techniques d'irrigation105. Ceci explique laprécocité de lasituation entourant
la problématique des ressources en eau dans le pays. La hausse démographique et une gestion de
l'eau déficiente poussent la Syrie vers un seuil de pénurie : les concepts de stress hydriques et de
pénurie d'eau ont été introduits par Malin Falkenmark. Cette scientifique a basé ses études selon
les ressources d'eau douce renouvelable et a établi l'état de stress hydrique à moins de 1700 m
par année par personne et le seuil de pénurie à 1000 m3 par année par personne106. En 2000, la
Syrie se situait à 1249 m3 par année par habitant .
Mais c'est au cours des années 1970 que la Syrie s'est lancé de grands défis en matière de
politique hydraulique. La mise en marche du barrage «al-Thawra» à Tabqa (mieux connu sous le
nom de barrage Tabqa) fut un des événements majeurs de cette décennie en matière de
technologie hydraulique puisqu'il permet de retenir 12 milliards de m3 d'eau provenant du Lac
Assad et de produire 60% de l'électricité utilisée à travers le pays108. La création de ce barrage fut
aussi motivée par les mauvaises relations turco-syriennes : Ankara laisse partir très peu d'eau de
la Turquie et une bonne majorité de l'économie syrienne est basée sur l'agriculture. Le pays ne
dispose pas réellement d'hydrocarbures ni de connaissances industrielles ou financières
particulières, ce qui a obligé Damas à favoriser le développement de l'agriculture à travers le
pays. Même si le barrage de Tabqa capte d'importantes quantités d'eau, elles sont dirigées pour
irriguer l'aride région du Djézireh. La Syrie doit vivre avec ses choix politiques du passée
puisque le Protocole de Damas de 1987 qui oblige Ankara à laisser passer seulement 500 m par
seconde pénalise non seulement la Syrie, mais aussi ses relations avec l'Irak. En effet, pour
pouvoir combler ses besoins, Damas a dû restreindre la quantité d'eau qui quittait le pays en
direction de l'Irak .
On ne peut pas réellement blâmer la Syrie pour cesprojets d'irrigation. Son climat estpeu
favorable et sa population est importante comparativement aux ressources eneau disponibles. De
plus, même si les techniques d'irrigation traditionnelles sont actuellement peu efficaces
comparativement aux nouvelles techniques et technologies, le gouvernement cherche simplement
105 F. LASSERRE. Lesguerres de l'eau, [...], p.52.
106 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.l 14.
107 B. DUPRET, et autres, dir. La Syrie au présent - Reflets d'une société, Paris, Actes Sud, 2007, p.607.
108 B. KHADER. LeMonde arabeexpliqué à l'Europe, [...], p.386.
109 P. BERTHELOT. «Irak 2010, entre constants et paradoxes», affaires-stratégiques.info, [En ligne], 3 mars 2010,
http://www.affaires-strategiques.info/spip.php7article2938 (Page consultée le24 janvier 2011).
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à développer le secteur agricole pour atteindre un niveau de sécurité alimentaire pour sa
population. Effectivement, seulement 13% des terres arables syriennes sont irriguées avec de
nouvelles techniques efficaces (goutte-à-goutte ou aspersion) et qui n'endommage pas le sol à
cause de l'accumulation de sel110. Le pays demeure cependant conscient des efforts à apporter
afin de réduire les gaspillages en eau dans son secteur agricole.
L'environnement politique syrien n'est pas celui qu'on connait chez la plupart des
républiques parlementaires. Tout relève du pouvoir présidentiel, qui se transmet de façon
héréditaire malgré la tenue d'élections où le dirigeant ne se retrouve face à aucun adversaire. Ce
régime est établi depuis 1970, quand Hafez el-Assad, ministre de la Défense à procéder à uncoup
d'État, délogeant Salah Jedid de sa position « d'homme fort de la Syrie». En 2000, Hafez el-
Assad est décédé en laissant le pouvoir à son fils Bachar, qui fut rapidement confronté à la dure
réalité; crise économique, instabilité irakienne, non-résolution du conflit palestinien, etc . Pour
la première fois depuis un long moment, le pouvoir du régime a été ébranlé par la vague de
manifestations qui secouent tout le Moyen-Orient depuis mars 2011. La religion en Syrie n'est
pas un facteur de force pour le gouvernement, mais cela n'a jamais empêché le gouvernement
d'utiliser l'islam pour légitimer sa position et placer les intégristes musulmans sous sa coupe en
leur permettant d'aller déstabiliser les pays voisins112. La région a toujours été victime
d'occupation (égyptienne, romaine, perse, byzantine, ottomane, britannique et française, entre
autres) et le pays est fortement fractionné depuis le mandat français; les Syriens doivent contrer
les effets négatifs de l'histoire pour retrouver de nouveau l'unité de la nation arabe glorifiée dans
la Constitution. On peut comprendre ainsi pourquoi la République arabe syrienne a choisi le
principe d'unité et aspire à quelque chose de plus grand qu'elle-même, permettant ainsi à toutes
les ethnies et minorités de vivre ensemble, sans domination entre elles ". Après la chute de
Saddam Hussein en Irak, la Syrie est devenue le dernier phare du panarabisme dans la région du
Proche-Orient.
110 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.87.
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46
2.3.2. L'Irak
L'Irak n'a pas toujours été le pays torturé qu'il est aujourd'hui. Selon les statistiques de la
Croix-Rouge internationale, un Irakien sur quatre n'a pas accès à l'eau potable. Pendant de
nombreuses années, l'Irak a laissé présager un avenir plutôt séduisant grâce à ces nombreuses
ressources en eaux et en pétrole, mais aussi grâce à son système éducatif laïc de grande qualité.
La présence du Tigre et de l'Euphrate en sol irakien a valu le nom de Mésopotamie à une grande
partie de l'Irak contemporain, nom qui signifie « le pays situé entre deux fleuves »114. Durant la
période de domination ottomane jusqu'aux années 1920, Bagdad était socialement divisé par la
crue du Tigre; d'un côté les riches, de l'autre, les quartiers pauvres qui étaient régulièrement
inondés115. L'Irak a cependant été le premier des trois pays riverains mettre en valeur le potentiel
provenant du Tigre et de l'Euphrate116. Dès 1927, un réseau de barrages fut implanté afin de
1 1 7
contrôler les inondations et d'agrandir le territoire irrigué . Mais c'est sous la présidence de
Saddam Hussein que ce réseau de barrages et de canalisation fut agrandi sur les deux fleuves .
Ce réseau a permis l'inauguration d'un autre cours d'eau en décembre 1992, un canal de 585
kilomètres reliant le Tigre à l'Euphrate, baptisé le «canal de Saddam Hussein »"9. Cependant,
tous les conflits dans lesquels l'Irak a été impliqué au cours de la présidence de Saddam Hussein
- notamment la campagne d'Anfal durant les années 1980 - ont été les principaux responsables
de la dégradation des outils de gestion, d'utilisation et de partage de l'eau. La dégradation des
karez, ces aqueducs souterrains créés pour recueillir de l'eau de la nappe phréatique et pour la
conduire vers des canaux de surface qui ravitaillent les villages et les champs en eau est l'une des
principales conséquences120. Ce déclin des karez a provoqué la diminution de la production
agricole et de l'activité économique du pays. La question entourant le partage des eaux dans la
région ne fait qu'ajouter un nouvel enjeu à une situation interne déjà problématique.
Malgré une situation géographique favorable, cela ne signifie pas que l'Irak profite d'une
abondance hydrique incomparable puisque le Tigre et l'Euphrate traversent d'autres États avant
d'arriver dans le pays. En plus du fait que l'eau occupe une place déterminante au Proche-Orient,
114 P. BERTHELOT. «Irak 2010, entre constants et paradoxes», [...], http://www.affaires-strategiques.info/
spip.php?article2938 (Page consultée le 24 janvier 2011).
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l'Irak n'entretient pas une bonne relation avec les pays en amont de ces deux fleuves, dont il est
dépendant... La Turquie a su profiter de cette situation interne chaotique en Irak pour gérer à sa
façon ses barrages sans penser aux conséquences des déversements agricoles chimiques en aval.
Toute cette situation se rajoute à une salinisation des terres importantes et qui s'est accrue depuis
le décret de l'embargo de 1990 qui interdit aux Irakiens d'importer du matériel d'aspersion et de
drainage, des outils précieux pour l'agriculture, mais qui pourraient aussi être utilisé dans les
usines d'armement.
L'Euphrate demeure le point central de l'agriculture en Irak. Les techniques irakiennes
étant, encore aujourd'hui, issus des systèmes d'irrigation ancestraux ont besoin d'une quantité
massive d'eau provenant directement du fleuve. Cependant, la salinité du Tigre et de l'Euphrate
est très importante et tout le trajet que font les deux fleuves avant d'arriver en Mésopotamie fait
que l'eau n'est plus de bonne qualité. 25 000 hectares sont perdus annuellement à cause que de la
salinité qui touche 70 à 80% des terres arables121. Le manque de contrôle sur la ressource, son
gaspillage et l'intensification de l'agriculture nuit à la qualité du sol et à l'environnement.
« L'économie agricole traditionnelle avec jachère maintenait un certain équilibre. Une
intensification qui tend à une occupation pérenne des terroirs accroît le rythme des arrosages et
aboutit à une dégradation accrue de l'environnement122»... Le Tigre et l'Euphrate donne à l'Irak
une irrigation par gravité. Cette situation n'est pas problématique en soi, mais les problèmes
apparaissent à cause de l'écoulement très lent des nappes ce qui favorise la création d'importants
marais. Le développement de l'irrigation devra donc s'accompagner d'une mise en place d'un
système de drainage123. Le canal de Saddam Hussein a été mis en place dans le but d'améliorer
la qualité du drainage des terres irriguées, améliorée la navigation de la région marécageuse
située entre Amara et le Chatt al-Arab, aider à contenir les inondations en période de crue "" ,
assurer une production agricole moins aléatoire et permettre la désalinisation 1,5 millions
d'hectares 125.
Sans conteste le projet répond à une rationalité technologique et économique, mais
sa réalisation suscite polémiques et contestations. En arrière-plan apparaît une
dimension sociale et économique. Le troisième fleuve est perçu aussi comme une
opération politique dirigée contre la communauté chiite locale et contre les Arabes
121 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.71.
122 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.71
123 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.71
124 B. KHADER. Le Monde arabeexpliqué à l'Europe, [...], p.386.
125 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.71
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des marais dont le cadre de vie et les conditions d'existence seraient totalement
transformés126.
Selon la Food and Agriculture Organization (FAO), la faible pluviométrie générale, les fortes
fluctuations des précipitations d'une année à l'autre et la répartition inégale des pluies durant une
saison rajoutée aux précédents facteurs, explique la forte instabilité de la production agricole dans
cette région127.
Bien que plusieurs facteurs géographiques semblent avantager l'Irak, le pays connait une
importante désertification, du au facteur humain, mais aussi à cause des changements
climatiques. Les facteurs politiques et économiques nous démontrent qu'il y a d'autres handicaps
qui touchent l'Iraket qui ont eu un impact direct sur la situation hydrique du pays128. L'invasion
américaine en 2003 a eu des conséquences monstrueuses sur le potentiel hydrique de l'Irak. La
majorité des infrastructures hydrauliques ont été endommagées et l'embargo qui touche le pays
ne favorise pas la situation déjà très difficile pour la population irakienne. Cet embargo a même
empêché l'importation de pièces détachées qui permettraient la reconstruction du pays parce que
les autorités américaines craignaient que Saddam Hussein utilise les nouveaux matériaux pour un
usage civil, mais aussi militaire129.
Ainsi, depuis l'intervention américaine de 2003, le bilan hydraulique s'est encore
dégradé du fait de plusieurs facteurs. Le premier est lié à l'insécurité, qui d'une
part, fait figure de priorité absolue au détriment d'autres enjeux tout aussi cruciaux,
et d'autre part, rend difficile une action en profondeur pour reconstruire un système
de gestion et d'approvisionnement en eau digne de ce nom. Le second a pour
origine les tensions politiques, aussi bien au plan interne que régional. Ainsi, les
Kurdes irakiens utilisent l'enjeu hydraulique pour faire pression sur les autres
communautés irakiennes et assouvir leurs revendications territoriales. Cela s'opère
notamment à travers leur présence à proximité du très stratégique barrage Saddam,
situé non loin de Mossoul. Celui-ci irrigue une grande partie du nord du pays, mais,
faute de consensus, n'est pas entretenu et est susceptible de provoquer à terme une
catastrophe écologique et humanitaire. Il convient de souligner par ailleurs que les
Kurdes contrôlent également les barrages de Dokan et Darbandikhan dans leur zone
autonome. Cela leur fournit un moyen de pression supplémentaire sur le pouvoir
central, notamment par rapport à la question de Kirkouk, qu'ils souhaitent voir
passer sous leur juridiction, avec son potentiel pétrolier. L'eau avait également été
126 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.71
127 C. CHESNOT. Labataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.20
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un enjeu de politique intérieure lorsque Saddam Hussein assécha les marais au Sud
v afin d'en déloger les rebelles chiites1 °. (Voir annexe IV)
Cela démontre qu'il serait avantageux et même nécessaire que les opérations militaires
extérieures intègrent un volet environnemental à leur stratégie. L'Irak est un exempleconcret; les
enjeux environnementaux et hydrauliques ont été totalement délaissés par le nouveau
gouvernement de coalition. Ont-ils mêmes déjà existé?
Pour ce qui est du facteur économique; le pays souffre d'un manque cruel de ressources
financières qui pourraient, notamment, aiderà développer des nouvelles technologies du domaine
hydraulique, telles que le dessalement et la réutilisation des eaux usées. La reconstruction du pays
et son rétablissement ne passeront pas uniquement par fin des violences; elles nécessitent une
amélioration des conditions de vie pour l'ensemble de la population, et cela implique un accès à
l'eau adéquat et pour tous et chacun131. De plus, l'actuel chaos politique qui règne en Irak a
largement bénéficié à la Syrie et la Turquie puisque Bagdad a les yeux rivés surce qui se passe à
l'intérieur de ses frontières.
2.3.3. La Turquie
La position géographique de la Turquie lui donne l'avantage d'une bonne pluviométrie.
Ces précipitations font de la côte turque un endroit propice à l'agriculture. Utilisable tout au long
de l'année, cette bande de terre arable n'a pas besoin de technique d'irrigation pour être viable .
La région montagneuse du Taurus et sa côte méditerranéenne font de la Turquie un pays très
privilégié; le Taurus est la source de tout le réseau fluvial du Tigre et de l'Euphrate. Quand vient
la saison de la fonte, la neige qui couvrait les sommets de la chaîne de montagnes du Taurus
s'écoule rapidement dans les plaines avoisinantes. Afin que cette eau ne sorte trop rapidement des
frontières du pays, la Turquie a fait bâtir plusieurs barrages, coupant les pays frontaliers d'une
eau relativement essentielle "".
La Turquie est probablement le pays le plus « industrialisé » du Proche-Orient.
Cependant, sur plusieurs aspects, la Turquie demeure relativement en recul comparativement aux
i :<o P. BERTHELOT. «Irak 2010, entre constants et paradoxes», [...], http://www.affaires-strategiques.info/
spip.php?article2938 (Pageconsultée le 24 janvier 2011).
131 P. BERTHELOT. «Irak 2010, entre constants et paradoxes», [...], http://www.affaires-strategiques.info/
spip.php?article2938 (Page consultée le24janvier 2011).
132 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.20.
133 Y. LACOSTE. L'eaudans le monde [...], p.10.
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pays de l'Union européenne, qu'elle souhaite ardemment rejoindre. La Turquie doit faire face à
l'urbanisation massive de sa population et favoriser le développement économique du Sud-Est
anatolien à forte majorité kurde, population avec laquelle Ankara entretient une relation
problématique grandissante depuis de nombreuses années. Sa gestion de l'eau polluée demeure
très sommaire puisque moins de 18% de ses eaux usées passent à l'épuration . Cependant,
plusieurs pays en voie de développement adoptent une stratégie semblable : en plus d'être
coûteux, 95% des eaux usées sont destinés à l'agriculture ce qui permet d'économiser sur l'achat
d'engrais, puisque l'azote et le phosphore déjà contenu dans les eaux usées sont considérés
comme étant fertilisants, et cela, malgré les risques connus de typhoïdes, de bilharziose ou de
diarrhées infantiles .
La Turquie n'a quasiment pas d'hydrocarbures, d'où l'ampleur de sa coopération
énergétique avec l'Iran. La ressource en eau acquiert donc un nouvel aspect stratégique. En 1992,
le président turc Demirel attestait que «l'eau est une ressource naturelle de la Turquie,
exactement comme les hydrocarbures pour les pays arabes " ».
2.4. Les solutions techniques : les nouvelles technologies sont-elles envisageables pour la
Syrie, la Turquie et l'Irak?
La gestion de l'eau au Proche-Orient est très problématique, car de nombreux pays se
trouvent déjà en situation de stress hydrique. Leur consommation d'eau et le peu de disponibilité
de la ressource obligent les pays de la région à considérer des moyens techniques non
conventionnels pour se procurer l'eau dont ils ont besoin. Pour le moment, l'importation et
l'exportation de l'eau n'est pas vraiment une solution à considérer. La majorité des pays de cette
région n'ont pas besoin de voir leurs pétroliers transformés en vraquiers parce qu'ils n'ont pas de
place pour entreposer l'eau. Selon Yvon Maranda, chef de service de la gestion intégrée de l'eau
au Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs du Québec, le
dessalement serait une solution plus adéquate et meilleure marché. Actuellement, le dessalement
permet de produire 1% de l'eau potable dans le monde137. Les diverses techniques de dessalement
sont très utilisées dans les pays du Golfe, qui peuvent ainsi se procurer près de 75% de leur eau.
134 Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.75.
35 Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.74.
136 F. DUPUIS. Les eaux de la divergence: l'Euphrate et le Tigre, [En ligne], 25 mai 2009, http://www.iris
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L'Arabie Saoudite, par exemple, se procure 70% de son eau par le biais du dessalement de l'eau
de mer138. Mais, en Arabie Saoudite, l'énergie est disponible à des frais minimes et
malheureusement, ce n'est pas tous les pays, notamment au Proche-Orient, qui peuvent se
permettre cette technologie. Même si le dessalement demeure une des techniques alternatives
futures les plus prometteuses pour l'accroissement de la disponibilité en eau, le coût de
production reste l'obstacle majeur. Cependant, l'Irak bénéficie d'un avantage sur la Syrie; les
bénéfices économiques provenant de sa production pétrolière lui ont permis de développer
plusieurs usines de dessalement à travers le pays afin de pallier à l'inaccessibilité des eaux du
Tigre139. L'eau de mer est présente en quantité presque infinie sur le globe, mais,
malheureusement, les besoins de l'agriculture syrienne sont trop importants par rapport aux
moyens financiers disponibles pour ce secteur. Le dessalement de l'eau demeure une solution
pour grandir les quantités d'eau potable d'un État. Malheureusement, cette technique est très
dispendieuse et avantageuse pour les pays disposant de beaucoup d'énergie bon marché, telle que
l'Arabie Saoudite qui se retrouve actuellement en tête de liste quant au dessalement de l'eau de
mer grâce à sa production de gaz naturel .
Israël utilise le dessalement comme moyen technique afin d'augmenter la quantité d'eau
potable disponible. Israël utilise aussi la méthode d' « ensemencement » des nuages qui favorise
l'augmentation des ondées dans des nuages présentant déjà d'excellentes conditions propices aux
précipitations141. Cependant, cette technologie possède encore de nombreuses limites telles que
«...la complexité de la réponse hydrologique à l'échelle du bassin-versant »... De plus,
comme le rapportait le chimiste Antoine Laurent de Lavoisier : « Rien ne se perd, rien ne se crée,
tout se transforme ». Cela implique que «... les noyaux de nucléation, en quantités certes plus
importantes, se partagent le même potentiel d'humidité dans le nuage. De ce fait, la distribution
de la taille des gouttes et l'intensité de la pluie, et parconséquent la relation pluie-débit régionale,
s'en trouveraient affectées143 ». Ce qu'on essaye de démontrer c'est que l'ensemencement de
nuage ne crée pas des précipitations, mais transforme seulement ce qui est déjà en activité dans
un nuage. La quantité des précipitations n'est pas plus importante, elle se retrouve tout
138 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.72.
139 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.116.
140 Y. LACOSTE. L'eaudans le monde [...], p.45.
141 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau-nature et enjeux, [...], p.63-64.
142 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.64.
143 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau- nature et enjeux, [...], p.64.
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simplement transformée. L'ensemencement permet seulement d'augmenter de 10% à 20% la
quantité de précipitations dans une région144, ce qui n'est pas beaucoup quand on pense à la faible
pluviométrie dont bénéficient la région mésopotamienne et ses environs. Cette technique n'est
donc pas la plus efficace pour les pays comme l'Irak et la Syrie, mais elle pourrait être plus
avantageuse par la Turquie.
Le traitement et l'utilisation des eaux usées sont des solutions possibles afin d'améliorer
la quantité et la qualité des eaux disponibles et la gestion de la ressource. L'eau utilisée ne peut
plus, comme auparavant, être rejetée dans la nature sans traitement. Les eaux usées bénéficiant
d'un traitement secondaire sont riches en nutriments et en sels et peuvent être réutilisés pour
l'irrigation de certaines cultures industrielles, pour l'arrosage général ou être redirigé vers les
mers ou les rivières. Israël réutilise 65% de ses eaux domestiques usées dans le secteur agraire ".
Les eaux usées peuvent aussi être traitées pour redevenir potables, comme le démontre le
programme singapourien Newater, mais les coûts sont très élevés. Actuellement, cette eau n'est
pas dédiée à la consommation, mais aux besoins industriels146. Ce n'est pas nécessairement la
solution adéquate pour une majorité de pays au Proche-Orient puisque le secteur industriel est
relativement modeste et que le coût de production de 1$ par m3 d'eau147 est trop considérable
pour les pays de la région dont la population est importante et dont les moyens financiers sont
limités.
L'eau de pluie peut être recueillie, entreposée et utilisée à plusieurs fins, notamment à
l'usage domestique ou à la recharge des nappes d'eau souterraines. Encore une fois son coût
d'installation est élevé; il serait impensable que cette technique soit utilisée dans le domaine de
l'agriculture au niveau national. Cependant, pour l'usage domestique, il est un moyen très
approprié pour les populations, mais la faiblesse des précipitations en Irak et en Syrie n'en fait
pas un moyen idéal, peu importe le champ de prédilection. Le moyen idéal pour utiliser les eaux
de pluie en Syrie et en Irak serait pour la recharge des eaux souterraines. Le sol de cette région
semi-aride est propice à l'eau de ruissellement de surface, eau qui peut être récupérée dans des
réservoirs ou des bassins d'infiltration ou dirigée vers des puits d'injection. Les bassins
d'infiltrations permettent à l'eau de traverser le sol pour aller alimenter la nappe phréatique qui se
144
145
J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.64.
F. LASSERRE et L. DESCROIX. Eaux et territoires - Tensions, coopérations etgéopolitique de l'eau, Québec,
Presses de l'Université du Québec, 3eédition, 2011, p.77.
146 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau- nature et enjeux, [...], p.61-62.
147 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau- nature et enjeux, [...], p.62.
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trouve relativement proche de la surface. Ce moyen est très simple et peu coûteux, contrairement
aux puits d'infiltration qui nécessitent une eau potable et des moyens techniques et financiers
plus importants148. Cependant, lors que l'on parle d'eau souterraine, quelques problèmes peuvent
s'imposer.
Concernant le partage des nappes souterraines transfrontalières, leur gestion pose
d'insolubles problèmes autant techniques que géopolitiques : « Le partage des
ressources en eaux non renouvelables consiste moins à répartir des débits, à l'instar
du partage d'eaux fluviales ou du flux d'eau souterraine d'aquifère renouvelé, qu'à
répartir équitablement les influences et leur évolution, surtout dans les régions
transfrontalières (...) Les exploitations dans un pays influencent nécessairement,
dans une mesure variable, mais croissante avec le temps, les niveaux dans le ou les
pays voisin(s). Cela implique au minimum une concertation des programmes
d'exploitation dans chaque pays et au mieux une véritable cogestion des réserves
aquifères communes à plusieurs pays, par une autorité de gestion communautaire
dotée de pouvoirs adéquats et de moyens de contrôle appropriés » .
Cependant, les moyens technologiques ne sont pas la seule et unique solution au problème
de la rareté de l'eau. Il y a tellement de facteurs à prendre à compte qu'il est impossible
d'attribuer les changements à un seul et unique fait. Toutes les techniques précédemment
mentionnées ont connu leur succès... lorsque tous les facteurs étaient réunis : moyens financiers
adéquats, attitude de la population et/ou du gouvernement, climat propice, etc. Une certaine
coordination est nécessaire. Il est utopique de présumer que les avancées technologiques, telles
que le dessalement, le traitement des eaux saumâtres, la réutilisation des eaux usées,
l'ensemencement de nuages et la récupération d'eau de pluie régleront à elles seules le problème
de la raréfaction de l'eau. Ces technologies impliquent des investissements importants de la part
des gouvernements, mais aussi des agriculteurs, qui en ont rarement les moyens. De plus, elles
sont difficiles à mettre en œuvre pour un approvisionnement important et comportent des
retombées environnementales importantes150. Il faut aussi prendre en considération que les
problématiques géopolitiques demeureront sans solutions équitables et durables pour l'ensemble
des États du Proche-Orient, la technologie ne pourra pas être à son stade le plus efficace. Les
gouvernements se retrouvent aussi dans une impasse s'ils essaient de faire payer le paysan pour
148 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau-natureetenjeux, [...], p.64-65.
149 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, Collection Comprendre le Moyen-Orient, Editions
L'Harmattan, Paris, 1993, p.30. Citant : Margat, Jean, hydro-géologue du BRGM, lors d'une conférence tenue au
Caire du 22 au 25 novembre 1992 sous le thème Aquifères des grands bassin.
150 F. LASSERRE etL. DESCROIX. Eaux et territoires [...], Québec, Presses de l'Université du Québec, 3e édition,
2011, p.l 13.
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sa consommation d'eau. Premièrement, ces derniers refuseraient de commencer à payer
puisqu'ils n'ont jamais été dans l'obligation de le faire. De plus, la grande majorité d'entre eux
n'ont pas les moyens financiers de le faire.
En ce sens, la rareté de l'eau est différente de la pauvreté en eau. Face à la rareté de
l'eau, une société pourra, en effet, recourir à la technologie afin de développer des
systèmes de récupération et de recyclage, des méthodes d'irrigation plus
performantes ainsi que des usines de dessalement plus efficace. Mais elle pourra
aussi, on le verra par la suite, modifier ses comportements [...] La consommation
de l'eau n'est pas seulement, on le voit, une question de technologie et
d'approvisionnement : c'est aussi une question de comportements sociaux et de
choix politiques, d'où leconcept de «capacité d'adaptation sociale151.
F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.214-215.
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Chapitre 3 : Hydropolitique en Turquie, en Syrie et en Irak : les répercussions
« Leprochain conflit dans la région du Proche-Orient portera surla question de l'eau
(...) L'eau deviendra une ressourceplus précieuse que le pétrole ».
Boutros Boutros-Ghali, mars 1992
Les fleuves et les rivières, comme les eaux souterraines ne prennent pas en considération
les frontières et les populations. « La question de la gestion du partage de ces eaux, et donc des
usages que l'on peut en faire, n'est pas nouvelle, mais elle prend une dimension stratégique plus
importante avec l'accroissement de la pression anthropique1 ». Àla base, le caractère conflictuel
de l'eau entre ces trois pays riverains est une donnée universelle non spécifique à ce cas tripartite
du Proche-Orient, ni même à la région. Cependant, son ampleur n'en est pas moindre puisque
cette problématique est greffée à une multitude de conflits politiques différents issus de la
divergence des identités, des opinions et des perceptions. Au Proche-Orient, on se fait la guerre
pour diverses raisons. Les conflits qui entourent le positionnement des frontières (hydriques ou
terrestres), le détournement du débit de l'eau et le partage de la ressource sont-ils le résultat de
ces discordances ou sont-ils à l'origine de cette discorde généralisée? Même si certains
affrontements étaient fortement reliés au contrôle de l'eau, on ne croit pas que l'état de
belligérance qui règne au Proche-Orient soit dû uniquement à la gestion de l'eau. Cependant, la
question de l'eau a pris une tournure géopolitique et celle-ci devient dramatique lorsque certains
États disposent des capacités et d'une situation pouvant fortement influencer surces pays voisins
ou ceux en aval. Ce type de répercussions peuvent être très fortes et influencent les relations entre
la Turquie, la Syrie et l'Irak dans les diverses sphères diplomatiques qui existent entre eux.
3.1. Les vallées du Tigre et de l'Euphrate
L'intérêt pour le Tigre et l'Euphrate est relativement récent dans l'histoire. Depuis le
début de la période moyenâgeuse, ces deux cours d'eau n'étaient pas vraiment utilisés à leur plein
potentiel. Même l'Empire ottoman n'a jamais réellement mis en valeur l'Euphrate et le Tigre,
mais ils demeuraient quand même les artères indispensables de la région du Croissant fertile .
Maintenant, et depuis près d'un demi-siècle, il n'y a pas moyen de faire autrement : ils sont
1P.-A. ROCHE. « L'eau au XXIe siècle : enjeux, conflits, marché », [...], p.85.
2F.-G. DREYFUS. « Géopolitiquede l'eau au Moyen-Orient », [...], p.192.
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devenus les artères de la région. Même si la Syrie et l'Irak avaient entrepris la gestion des
ressources en eau de ces deux fleuves depuis plusieurs années afin d'élaborer leur expansion
agricole, la Turquie a attendu la fin des années 1960 pour commencer à planifier sa gestion et la
mise en valeur de son territoire". La gestion des divers cours d'eau telle que vue par la Turquie
implique la construction de nombreux barrages servant à la création d'énergie électrique, à
l'irrigation et à la régularisation du débit de l'eau. Mais les plans de gestion de l'eau de la
Turquie ne prennent nullement en considération les répercussions possibles en aval (Voir annexe
III).
La Turquie, l'Irak et la Syrie sont les trois riverains du Tigre et de l'Euphrate, où l'on a
situé le foyer de la civilisation mésopotamienne, le paradis terrestre. Le Tigre (1900 km) et
l'Euphrate (2800 km) naissent en Turquie et se retrouvent en Irak, tout près de la ville de Qourna
sous le nom du Chatt al-Arab4. Long de 255 kilomètres, le Chatt el-Arab se retrouve à être la
frontière entre l'Irak et l'Iran sur une centaine de kilomètres avant de terminer son chemin dans le
Golfe arabo-persique5. Cette section du fleuve estun des cas les plus sérieux de conflit entre deux
pays limitrophes utilisant des cours d'eau d'intérêts communs6. Les écoulements du Tigre et
l'Euphrate ont trois caractéristiques communes : premièrement, leurs irrégularités sont très fortes
et interannuelles. Ensuite, leur débit respectif décroît de façon importante d'amont en aval; la
région de la Mésopotamie est la plus vulnérable face à cette variation. De plus, les crues de ses
deux fleuves sont majeures et même violentes7. La quantité de constructions hydrauliques sur
l'Euphrate s'explique par le fait que le Tigre est moins propice à l'aménagement de projets
d'irrigation à cause de la topographie de son bassin versant .
La Turquie, grâce à sa position géographique stratégique en amont, possède le monopole
de l'eau et de son utilisation dans la vallée du Tigre et de l'Euphrate. Cependant, au-delà des
fondements culturels de ces deux pays, la Syrie et l'Irak possèdent quelques facteurs leur
permettant d'influencer sur la Turquie : le Sandjak d'Alexandrette et le fleuve Oronte (même s'il
s'agit d'une région turque, l'eau qui coule de l'Oronte dans le Sandjak d'Alexandrette est
3F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.49.
4C. CHESNOT. La bataille de l'eauau Proche-Orient, [...], p.21.
5C. CHESNOT. Labataille de l'eauau Proche-Orient, [...], p.21.
6C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.35.
7G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.66-67.
8F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.83.
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contrôlée par laSyrie), les Kurdes, le pétrole, la religion et les intérêts turcs dans la sphère arabe9.
La gestion de l'eau se greffe aux autres problématiques de la région et aggrave sérieusement une
situation déjà précaire. Bien que ces cours d'eau soient l'objet d'une « hydroconflictualité » entre
la Turquie, la Syrie et l'Irak, il n'y pas encore eue de guerre ouverte sur ce sujet comme il y a eu
pour le bassin du Jourdain. Cependant, la source (et le contrôle) de ces deux fleuves se retrouve
en territoire non arabe, dans un pays où le gouvernement a entrepris de nombreuses constructions
hydrauliques sans l'accord des autres pays riverains. Réanimation de l'éternelle querelle entre
Arabes et Turcs (anciennement Ottomans): la Syrie et l'Irak se sont finalement trouvé un point
commun, même si ce dernier doit continuer à se battre contre l'Iran (ancienne Perse) à propos du
Chatt al-Arab. La Syrie et l'Irak dépendent majoritairement des ressources externes de leurs pays
limitrophes en ce qui a trait aux ressources renouvelables.
Il n'y a pas de traité tripartite entre la Turquie, la Syrie et l'Irak concernant le
partage du Tigre et de l'Euphrate. Un comité fut mis en place en 1983, mais ses succès sont très
sommaires. Le droit international est relativement pauvre et nébuleux en matière de juridiction
sur les cours d'eau. Même si l'ONU a déclaré que l'accès à l'eau potable est un droit
fondamental, il n'y a aucune règle ou loi qui prescrit et réglemente la gestion des eaux des
fleuves. Même si la déclaration d'Helsinki de 1966 est la base du support légal international et
qu'il définit plusieurs termes et points concernant le droit international, il s'agit simplement de
règles non contraignantes. En 1997, lorsque l'Assemblée générale des Nations Unies à adopter la
Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins autres
que la navigation, la Turquie a refusé de voter en faveur de ladite convention. Cette action se
rapporte directement à sa position concernant le statut du Tigre et de l'Euphrate. Selon la
Turquie, cette convention « portait préjudice aux droits des utilisateurs d'amont d'un fleuve, au
profit des seuls utilisateurs d'aval10 ». Ankara a donc proposé de régler ce problème en
introduisant des mécanismes de gestion regroupant le cas de la vallée de l'Euphrate et du fleuve
9 E. SAHAN et autres. «Sustainable Management of International Rivers - Case-Study: Southeastern Anatolia
Project in Turkey - GAP», Swiss Fédéral Institute of Technology Zurich, [En ligne], 7 février 2001,
http://www.eawag.ch/research_e/apec/Scripts/GAP07feb01.pdf (Page consultée le 18janvier 2011).
10 LAROUSSE. «Euphrate», Encyclopédie Larousse, [En ligne], 2 février 2011,
http://www.larousse.fr/encyclopedie/riviere-lac/Euphrate/! 18712(Page consultée le 2 février 2011).
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Oronte. Cette proposition, à forte teneur stratégique, fut refusée par Damas pour des raisons
politiques .
Il existe cependant quelques traités bilatéraux, comme ceux entre la Turquie et la Syrie,
datant de 1982 et de 198712. Ce dernier est le protocole de Damas qui portent sur les quotas; « la
Syrie reçoit [...] 15,75 km3 alors que le débit naturel de l'Euphrate à l'entrée en Turquie est de
28 km313». Avant les accords de réglementation du Tigre et de l'Euphrate concernant le débit de
l'eau, ce dernier pouvait descendre à 100 m3/ seconde ou lieu à7000 m3 / seconde1 . Le protocole
de Damas de 1987 a fixé à 500 m3/seconde le débit d'eau entrant en Syrie15. Encore aujourd'hui,
la Turquie est bien loin d'accepter un accord multilatéral sur le partage des eaux, qu'elle ne juge
pas réellement nécessaire puisque « les déficits en eau en aval sont liés à une mauvaise gestion et
ne relèvent pas du domaine juridique. Les pays en aval doivent mettre en œuvre des techniques
plus économes en eau16 ». Depuis maintenant près de 25 ans, les enjeux reliés au Protocole de
Damas ont changé et la demande en eau s'est accrue. Les sollicitations irakiennes et syriennes
demandent un réajustement du Protocole de Damas en ce qui a trait au débit de l'eau qui entreen
Syrie : les deux pays demandent que le débit d'eau passe de 500 nrVseconde à700 nrVseconde17.
La Turquie refuse toujours de modifier les paramètres du Protocole de Damas. Un autre accord
bilatéral a eu lieu entre la Syrie et l'Irak en avril 1990. Ce dernier portait aussi sur la gestion de
l'eau et avait pour objectif une répartition proportionnelle des eaux de l'Euphrate entre la Syrie et
l'Irak (42 % et 58 % respectivement), quel que soit le débit du fleuve .
Un fleuve international est décrit comme « toute voie d'eau qui traverse le territoire de
plusieurs États ou qui sert de frontière àces États19 ». Cependant, la Turquie maintient sa position
comme quoi l'Euphrate et le Tigre ne sont pas des fleuves internationaux puisqu'ils prennent
" F. LASSERRE et L. DESCROIX. Eaux et territoires [...], Québec, Pressesde l'Université du Québec, 3e édition,
2011,p.l30.
12 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.34.
13 LAROUSSE. «Euphrate », [...], http://www.larousse.fr/encyclopedie/riviere-lac/Euphrate/l 18712 (Page consultée
le 2 février 2011).
14 E. SAHAN et autres. «Sustainable Management of International Rivers [...], http://www.eawag.ch/research_e/
apec/Scripts/GAP07feb01.pdf (Page consultée le 18 janvier2011).
15 G. PERRIER. «Turquie, Syrie, Irak: les barrages de la discorde», Le Monde, [En ligne], 17 mars 2009,
http://www.lemonde.fr/planete/article/2009/03/16/turquie-syrie-irak-les-barrages-de-la-discorde_1168422_
3244.html (Page consultée le 10 mars 2010).
16 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.79.
17 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.79.
18 LAROUSSE. «Euphrate », [...], httpV/www.larousse.fr/encyclopedie/riviere-lac/Euphrate/l 18712 (Page consultée
le 2 février 2011).
19 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.29.
59
leurs sources en Turquie. Même s'il traverse la Syrie et l'Irak, l'Euphrate ne sera pas « un fleuve
international mais plutôt un fleuve transfrontalier20»... Ainsi, sans son statut de fleuve
international, la Turquie peut continuer à utiliser les eaux du fleuve sans tenir compte des
positions des autres pays riverains, peu importe le projet. Cette théorie a été renforcée et validée
en 1992 par les propos tenus par l'ancien Premier ministre turc, Soliman Demirel, lors d'une
conférence de presse: « La Turquie peut utiliser comme elle l'entend les eaux du Tigre et de
l'Euphrate : les ressources hydrauliques de la Turquie appartiennent à la Turquie comme le
pétrole appartient aux pays arabes21 ». Ces propos, qui étaient sans précédent, ont créé une crise
entre la Syrie et la Turquie. C'est le ministre turc des Affaires étrangères, Hikmet Cetin, qui a dû
sauver la situation en rétablissant la situation au meilleur de sa capacité en parlant « d'avantages
comparatifs » et de « spécialisation sectorielle »: «Turkey uses the water to develop irrigation,
thus covering the nutritional needs of the countries of the basin as well as supplying them with
hydro-electric power. On the other hand Iraq could supply Turkey with oil, a vital resource for
Turkey's economy22». Ainsi, on constate que la réalité peut facilement différer des principes
théoriques puisque le partage et l'utilisation des eaux sont laissés au bon vouloirdes Etats, qui ne
s'entendent pas toujours. Cependant, la Turquie accepte de ne pas porter atteinte aux droits
acquis antérieurs aux divers projets hydrauliques" .
L'Euphrate a toujours été une source inestimable pour la Syrie. Cependant, il fut très peu
exploité avant les années 1950 et il alimentait seulement quelques plantations agricoles aux
techniques archaïques24. Que ce soit pour dans le domaine économique, énergétique, agricole,
l'Euphrate est devenu la pièce maîtresse de nombreux projets hydriques dès les années 1950. Il
apporte, notamment, une précieuse contribution depuis qu'il a été domestiqué avec le barrage de
Tabqa25. Ce barrage à permis de décupler le potentiel et l'usage agricole du fleuve Euphrate.
D'une capacité de retenue de 12 milliards de mètres cubes, il est devenu l'emblème du
développement national .
20 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.29.
21 C. CHESNOT. La bataillede l'eau au Proche-Orient, [...], p.32.
22 E. SAHAN et autres. «Sustainable Management of International Rivers [...], http://www.eawag.ch/research_e/
apec/Scripts/GAP07feb01.pdf (Page consultée le 18janvier 2011).
23 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.79.
24 A. BOURGEY. « Le barrage de Tabqa et l'aménagement du bassin de l'Euphrate en Syrie », Revue degéographie
de Lyon, Volume 49, Numéro 49-4, 1974, p.343.
25 P. RONDOT. La Syrie, [...], p.7.
26 F. DUPUIS. Les eaux de la divergence: l'Euphrate et le Tigre, [...], http://www.iris
france.org/docs/pdf/forum/2009_05_25_eaux.pdf (Page consultée le 15 décembre 2010).
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Selon la position syrienne, l'Euphrate doit être considéré comme un fleuve international.
La Syrie possède des droits ancestraux sur ce fleuve et elle tient à conserver ses droits
d'utilisation. Comme le stipule le droit international, aucun projet de développement et de gestion
de l'eau, qui risquerait de modifier le débit de l'eau, ne devrait être entrepris sans le
consentement préalable des autres pays riverains d'un fleuve international et l'eau doit être
partagée sur une base équitable. Selon Damas, les fleuves doivent aussi être considérés comme
deux branches d'un même bassin, donc la Syrie aurait des droits intégraux en aval sur l'Euphrate
et l'Irak pourrait faire de même sur le Tigre27, qui est un fleuve frontalier syrien. «Par
conséquent, la Syrie considère que la capacité physique dont dispose la Turquie de réduire et/ou
d'arrêter l'écoulement des eaux du Tigre et l'Euphrate constitue une véritable menace pour sa
sécurité hydraulique et par extension sur son indépendance nationale28 ».
Selon la position irakienne face au statut de l'Euphrate et du Tigre, les rivières doivent
être considérées comme indépendantes et internationales et doivent être partagées équitablement
entre chaque pays riverain29. Cette position garantirait à l'Irak des droits égaux sur l'Euphrate.
L'Irak demande aussi le respect des droits acquis, ce qui « sous-entend le respect de la
consommation antérieure de chacun des États riverains et le partage équitable des ressources
supplémentaires obtenues par des aménagements ultérieurs30 ». Contrairement à la position
maintenue par la Syrie, la position irakienne stipule aussi que les bassins versants du Tigre et de
l'Euphrate doivent être indépendants l'un de l'autre et non considéré comme une seule unité avec
deux branches. L'Irak campe sur cette position puisque l'avis contraire permettrait un partage
exclusif des eaux de l'Euphrate entre la Syrie et laTurquie, sans concession pour l'Irak31. Pour ce
qui est du Tigre, ce dernier traverse le Kurdistan irakien. Si ce territoire devenait totalement
autonome, Bagdad perdrait le contrôle de ses ressources en eau. De plus, de nombreux systèmes
d'irrigation et villages irakiens sont situés sur la rive de l'Euphrate. Selon John Waterbury,
professeur à l'Université Princeton et à l'Université américaine de Beyrouth, le meilleur moyen, à
27 E. SAHAN et autres. «Sustainable Management of International Rivers [...], http://www.eawag.ch/research_e/
apec/Scripts/GAP07febO 1.pdf (Page consultée le 18 janvier 2011 ).
2 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international au Proche-Orient, [...], p.112.
29 G.MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.79.
30 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.79.
31 G.MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.79.
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long terme, pour l'Irak sera de transférer l'eau du Tigre se trouvant sur son territoire à son bassin
de l'Euphrate32.
Si la situation entourant le détournement majeur du débit de l'Euphrate par la Turquie
continue dans la même voie, Damas pourrait envisager d'augmenter ses prélèvements dans le
•3-3
Yarmouk, ce qui risquerait d'entraîner des querelles géopolitiques avec la Jordanie et Israël" .
Mais Ankara aime bien rappeler à la Syrie que la situation entourant les eaux de l'Euphrate est
semblable à celle entourant le fleuve Oronte, cours d'eau qui prend sa source au Liban avant de
traverser la Syrie pour terminer en Turquie. Damas a déjà fait bâtir plusieurs barrages sur
l'Oronte et ses affluents afin de satisfaire ses besoins d'irrigation. Cette utilisation majeure des
ressources de l'Oronte (90%) prive la Turquie d'importants volumes en eaux34. Toutefois, il est
important de ne pas oublier que 98% du volume de l'Euphrate et 45% de celui du Tigre sont
drainés en Turquie, fournissant au pays 28% de sa consommation d'eau".
3.2. Le programme du GAP (Gùneydogu Anadolu Projesi)
L'eau a toujours été une des principales préoccupations d'Ankara et l'Euphrate
représente, à lui seul, 45% du potentiel hydro-électrique de la Turquie36. Le GAP, entrepris par le
biais d'une décision unilatérale turque, a ravivé les vieilles querelles concernant la gestion de
l'eau entre la Turquie, la Syrie et l'Irak. La construction d'une multitude de réservoirs et de
barrages à confirmer les pires craintes de la Syrie et de l'Irak : la Turquie veut garder le plus
d'eau possible sur son territoire, aux dépens de ses pays limitrophes permettant ainsi de rajouter
le contrôle des ressources en eau du Tigre et de l'Euphrate à sa force militaire et démographique.
Lancé en 1976, ce grand projet industriel, agricole et hydroélectrique, devait
permette la mise en valeur des hautes vallées du Tigre et de l'Euphrate en irriguant
une zone de 1,8 million d'ha. Le but du projet GAP était de développer l'agriculture
irriguée dans des régions dont la pauvreté, pensait-on à Ankara, devenait
l'incubateur de l'insurrection kurde et d'assurer à la Turquie la moitié de ses
besoins en électricité" .
32 E. SAHAN et autres. «Sustainable Management of International Rivers [...], http://www.eawag.ch/research_e/
apec/Scripts/GAP07feb01 .pdf(Page consultée le 18 janvier2011 ).
33 SIRONNEAU, Jacques. L'Eau, nouvel enjeu stratégique mondial, Économica, Paris, 1996, p.43. dans F.
LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.88.
34 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.94.
35 ELHANCE, Arun. Hydropolitics in the Third World; Conflict and Coopération in International River Basins,
Institute of Peace Press, Washington, 1999, p.139 dans F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.81.
36G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.73.
37 REPUBLIC OF TURKEY PRIME MINISTRY SOUTHEASTERN ANATOLIA PROJECT DEVELOPMENT
ADMINISTRATION. GAP, [En ligne], 2010, http://www.gap.gov.tr/english (Page consultée le 18 février 2011).
62
Le GAP comprend diverses infrastructures dont le but est de favoriser l'irrigation des terres,
l'accès à l'eau pour les populations et la création d'énergie hydroélectrique. Il sera composé de
-10
22 barrages et de 19 centrales électriques pour un coût total de 41,2 milliards de NLT" (nouvelle
livre turque connue aussi sous le nom de TRY).
Le Programme régional de développement de l'Anatolie du Sud-Est vise à un
développement intégré d'une vaste zone de 75 000km" incluant 6 départements
d'Anatolie orientale peuplés de plus de 6 millions d'habitants. La phase de
réalisation est déjà largement entamée. Cette gigantesque opération hydraulique se
décompose en treize sous-projets : sept sur l'Euphrate et ses affluents et six dans le
bassin du Tigre. [...] Le barrage Atatùrk, la pièce essentielle [...] est entré en
service en 1992 et, depuis, en quinze ans, ont été achevés dix nouveaux barrages de
moindre importance, il est vrai : cinq sur l'Euphrate et cinq sur le Tigre. L'eau ainsi
mobilisée doit allier la production d'énergie et l'irrigation. Sur une superficie
cultivée de 3 000 000 hectares, 1 700 000 seront irrigués et consommeront 22
milliards de m3 d'eau/an. Quand tous les projets [...] qui intéressent aussi bien la
vallée de l'Euphrate que celle du Tigre viendront à terme, on estime qu'entre 17 et
34% du débit sera absorbé. Si tout se passe comment prévu le débit de l'Euphrate
en Syrie devrait être réduit de 11 milliards de m et celui du Tigre de 6. En outre,
les risques de pollution sont prévisibles" .
Actuellement et selon le site gouvernemental du GAP, le projet comprenait, en 2010, 15 barrages
et possède une capacité de rétention d'eau capable d'irriguer 1,7 million d'hectares de terres40. La
perception unilatéraliste de la Turquie face aux statuts du Tigre et de l'Euphrate a eu un impact
majeur sur le financement du projet du GAP. Ce projet du être entièrement financé par le
gouvernement turc et par des investisseurs privés : les organisations financières internationales
ont refusé de participer au projet sans un accord commun du partage des eaux avec les autres
pays du bassin41. Ce geste unilatéral, en plus des autres contentieux, ne pouvait que favoriser la
crise déjà existante au sein de la Turquie, de la Syrie et de l'Irak, mais aussi auprès des
populations kurdes. Malgré ces objectifs optimistes et son coût évalué à 6,7% du PIB, le GAP n'a
bénéficié d'aucune aide international ni de support financier de la Banque mondiale . L'absence
d'aide financière dans ce projet pourrait être due au mépris du principe d'usage équitable et
raisonnable de la ressource que plusieurs reprochent à la Turquie. Toutefois, l'absence de
38 F. DUPUIS. Les eaux de la divergence: l'Euphrate et le Tigre, [...], http://www.iris
france.org/docs/pdf/forum/2009_05_25_eaux.pdf (Page consultée le 15 décembre 2010).
39 G.MUTIN. Géopolitique du Monde arabe, [...], p.l 13-114.
40 REPUBLIC OF TURKEY [...], http://www.gap.gov.tr/english (Page consultée le 18février 2011).
41 Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.97.
42 P.-A. ROCHE. « L'eau au XXIe siècle : enjeux, conflits, marché », [...], p.89.
63
politiques d'informations transparentes empêche une bonne évaluation de certaines
problématiques. De plus, le bien-être économique espéré dans la région sud-est n'a pas été réalisé
jusqu'ici.
Le principal objectif du GAP est de réduire les inégalités économiques régionales entre la
région du Sud-Est Anatolien et d'améliorer les conditions de vie dans le reste de la Turquie par la
mobilisation des ressources, l'augmentation de la productivité et la création d'emplois afin de
favoriser la stabilité politique, économique et sociale. L'espoir du gouvernement turc est la
création de 3,3 millions d'emplois et la multiplication par quatre du PNB de l'Anatolie . Le
barrage principal de ce projet est le barrage Ataturk et son ampleur en fait le quatrième plus grand
barrage au monde44. Son remplissage a causé bien des tourments à la Syrie qui dépend à 90% des
eaux de l'Euphrate pour son approvisionnement en eau : le débit en eau a été diminué de 50% et
encore aujourd'hui, la Turquie peut facilement changer le débit qu'elle désire laisser entrer en
territoire syrien ".
Au cours des dernières décennies durant lesquelles le GAP a été mis en place, de
nombreux problèmes écologiques et sociaux sont apparus et demeurent, encore aujourd'hui, en
suspend. Le GAP a aussi été à la base de la dégradation des relations bilatérales de la Turquie
avec la Syrie et l'Irak alors que la région se trouvait déjà dans un contexte de crise. Même si la
Turquie stipulait que le GAP bénéficierait aussi à la Syrie et à l'Irak, les résultats démontrent le
contraire. Près de 25% de l'eau du Tigre manquera en Irak, ce qui mettra en péril sa relation avec
l'Iran. De son côté, la Syrie se retrouvera aussi pénalisée. Selon Aymeric Chauprade, un déficit
de ce genre pourrait obliger la Syrie à prélever davantage dans le Yarmouk, au détriment
d'Israël46. Depuis le début de sa mise en place durant les années 1970, le GAP est au cœur des
conflits : sa création a entraîné une dispute entre la Turquie et les pays arabes. C'est une autre
médiation initiée, une fois de plus, par l'Arabie Saoudite qui a permis d'éviter un conflit ouvert
grâce à une solution relativement acceptable pour tous. Aujourd'hui, l'environnement politique
créé par la crise irakienne et par l'isolement diplomatique syrien favorise la mise en place des
projets hydrauliques turcs 7.
43 F. DUPUIS. Les eaux de la divergence: l'Euphrate et le Tigre, [...], http://www.iris
france.org/docs/pdf/forum/2009_05_25_eaux.pdf (Pageconsultée le 15 décembre 2010).
44 B. KHADER. Le Monde arabe expliqué à l'Europe, [...], p.388.
45 B. KHADER. Le Monde arabe expliqué à l'Europe, [...], p.388.
46 F.-G.DREYFUS. « Eauet géostratégie au Moyen-Orient », [...], p.92.
47 F.-G. DREYFUS. « Eau et géostratégie au Moyen-Orient »,[...], p.93.
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Même si, en 2010, les diverses infrastructures du GAP permettaient seulement l'irrigation
de 15% du territoire prévu48, une grande partie de la population en Turquie dépend de la mise en
place de cette technologie et de ses bienfaits. Le problème se situe au niveau des populations
syriennes et irakiennes qui dépendent aussi de l'eau du Tigre et de l'Euphrate, et qui écopent des
effets néfastes causés par le GAP. Bien qu'une partie de l'eau utilisée pour l'irrigation des terres
arables turques retrouve son chemin jusqu'aux fleuves. L'eau qui arrive en Syrie et
éventuellement en Irak via le l'affluent syrien de l'Euphrate, le Khabour, est diminuée en qualité
puisqu'elle contient une plus grande quantité de selet de produits chimiques agricoles.
This is especially a problem for Iraq, as it is the lowest downstream country on
the Euphrates and the Tigris already naturally contains a high sait content. 74%
of the irrigated areas in Iraq suffer from some form of salinity (50% médium
saline, 20% slight, 4% severe). Thus the water problem will manifest itself as a
water pollution problem .
Toute l'eau retenue par les infrastructures du GAP équivaut à plus d'une année complète de débit
issu du Tigre et de l'Euphrate. La situation pourrait devenir encore plus problématique pour l'Irak
et la Syrie si la Turquie de développer de grand périmètre d'irrigation sur les plaines situées en
bordure sud de la chaîne de montagnes du Taurus, car les deux pays d'aval verraient leurs
ressources en eau réduire considérablement™. De plus, le Taurus et sa chaîne de montagnes est
une région qui possède une quantité importante d'eau au point qu'elle pourrait permettre à de
nombreuses populations plus éloignées d'avoir un accès à de l'eau. En plus de ce bienfait, cette
action permettrait, du même coup, d'élargir la région du Croissant fertile.
« Le partage de l'eau a aussi des implications et des enjeux au sein même des Etats, qui
abritent des minorités culturelles, religieuses, ethniques plus ou moins nombreuses. Très souvent,
les aménagements hydrauliques entrepris par ces Etats ont des conséquences directes sur leurs
minorités51 ». Le GAP est un projet rempli de facettes politiques; le gouvernement turc veut
pallier à la problématique kurde par le biais de moyens économiques et aussi freiner la migration
des populations. Une région pauvre souffrant de sous-développement où vit la majorité de la
minorité ethnique kurde de la Turquie est une faiblesse à sa candidature visant son adhésion à
l'Union européenne. Le développement économique prévu dans le sud-est Anatolien ferait en
48 REPUBLIC OF TURKEY [...], http://www.gap.gov.tr/english (Pageconsultée le 18février 2011).
49 E. SAHAN et autres. «Sustainable Management of International Rivers [...], http://www.eawag.ch/research_e/
apec/Scripts/GAP07feb01.pdf (Page consultée le 18janvier2011).
50 Y. LACOSTE. L'eaudans le monde [...], p.89.
51 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.39.
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sorte que la région pourrait participer à l'économie nationale, plutôt qu'en être le fardeau. Les
autorités espéraient aussi que le GAP serait un élément idéal pour renforcer le sentiment
d'appartenance des Kurdes et ainsi miner le mouvement indépendantiste. Les autorités turques
espèrent aussi que l'irrigation réalisée par le biais du GAP augmentera le rendement des cultures
de céréales et permettra l'introduction de nouvelles cultures. Ankara souhaite aussi l'amélioration
de l'habitat rural et l'augmentation du tourisme52.
Mais au-delà des nombreuses raisons économiques et sociales de la Turquie pour justifier
la création du GAP, il existe plusieurs raisons inavouables qui sont, pourtant, de plus en plus
visibles pour l'ensemble de la communauté internationale : premièrement, il y a le mouvement
indépendantiste kurde. Les transformations géographiques causées par le GAP vont nuire à la
lutte pour l'indépendance des Kurdes de Turquie en les séparant physiquement des bases du PKK
et en les rapprochant des autorités gouvernementales d'Ankara. Ensuite, il est évident que la
Turquie vise le contrôle des eaux du Tigre et de l'Euphrate et, avec le GAP qui est opérationnel,
la Turquie possède le contrôle de la principale source d'eau de la région du Proche-Orient. Avec
Ankara qui détient le contrôle des eaux les plus importantes de la région, le gouvernement turc
pourrait mettre en place son projet de «peace pipeline »"". Le «peace pipeline » est un projet
datant des années 1960, mais il fut remis au goût du jour par l'ancien président turc Turgut Ozal
durant les années 199054. Au départ, «... on lui prêtait l'intention de céder une partie de ses eaux
aux pays arabes55 ». À l'époque, même la Syrie devait en bénéficier. Même si la Turquie semble
être plus unilatéraliste aujourd'hui qu'elle a pu l'être il y a plusieurs décennies, ce projet est
encore d'actualité aujourd'hui. Toutefois, il semble avoir pris une tournure plus économique
puisque le projet serait de vendre l'eau à des pays en manque d'eau potable de la péninsule
arabe56. Cette canalisation permettrait, en premier lieu, d'acheminer de l'eau en Israël et en
Jordanie. En divisant la canalisation en deux branches, cette dernière pourrait se rendre aux
grandes mégapoles d'Arabie Saoudite. Ce projet permettrait à la Turquie de vendre près de 2000
milliards de mètres cubes d'eau par année issue du Taurus, mais ici nous rentrons sur un autre
52 G. MUTIN. L'eau dansle monde arabe, [...], p.75
53 E. SAHAN et autres. «Sustainable Management of International Rivers [...], http://www.eawag.ch/research_e/
apec/Scripts/GAP07feb01.pdf (Page consultée le 18janvier 2011).
54 N. ITANO. «Cyprus: Could water shortage bring peace», Global Post, [En ligne], 2 mars 2010,
http://www.globalpost.com/dispatch/global-green/100219/cyprus-water-pipeline (Page consultée le 19 janvier 2010).
55 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.80.
56 D. SMITH. «Water and peace in the Middle East », National Géographie News, [En ligne], 14 juillet 2000,
http://news.nationalgeographic.com/news/2000/07/0714_water.html (Page consultée le 19 janvier 2010).
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sujet, connexe certes, mais très délicat et litigieux qu'est la vente de l'eau. Cependant, il est
important de mentionner que cette vente d'eau serait plus économique que le prix pour le
dessalement par m3. Mais, il y a d'autres considérations à prendre parce que si ce pipeline n'est
pas sous-marin, il devra passer parla Syrie et cette dernière s'oppose actuellement au projet" .
3.3. Le Sandjak d'Alexandrette - province de Hatay - le défi du fleuve Oronte
De bonnes relations avec laTurquie, État pro-américain, auraient pu améliorer la situation
de la Syrie sur la scène mondiale. Malheureusement, ces relations avec la puissance non arabe de
la région sont très délicates et relativement mauvaises. La Syrie est en conflit avec la Turquie
pour plusieurs raisons, notamment à propos du Sandjak d'Alexandrette (province de Hatay) et de
l'eau. En effet, l'eau est devenue un contentieux collatéral pour les pays riverains au point qu'elle
alimente d'autres problématiques interreliées. Le différent turco-syrien concernant Sandjak
d'Alexandrette (province de Hatay) en est un exemple frappant et démontre l'importance de la
géographie et de la diplomatie en matière d'hydropolitique58 : cette région a été perdue par la
Turquie en 1918 et elle a ensuite fait partie du mandat français sur la Syrie. Mais, en 1938, le
gouvernement français décida, malgré les protestations syriennes et celles de la Société des
Nations, de céder le Sandjak d'Alexandrette à la Turquie. Cette manœuvre avait pour but
d'améliorer les relations diplomatiques bilatérales entre la France et la Turquie et d'empêcher
cette dernière de s'allier avec l'Allemagne59. La Syrie espère toujours récupérer le Sandjak
d'Alexandrette qu'elle considère encore comme un de ses territoires; cette scission est perçue
comme une mutilation géographique. De ce fait de la restitution de ce territoire une de ces deux
exigences majeures. De plus, sa position géographique fait de ce territoire le point d'arrêt de
l'oléoduc acheminant le pétrole de Bakou et celui en provenance de la mer Caspienne vers le
Golfe d'Iskenderun (mer Méditerranée)60. Le sud-est de la Turquie, où se situe la contentieuse
province de Hatay est aussi lieu du déversement du fleuve Oronte dans la mer Méditerranée.
Ce différend territorial ne cessera de corroder les relations entre les deux pays. La
Turquie a toujours refusé l'irrédentisme syrien responsable selon elle de la
militarisation progressive de la zone frontalière de Hatay. Ankara considère que
cette revendication territoriale a toujours servi d'outil pour renforcer le régime
syrien. En réalité le problème de Hatay est latent. Il est devenu au fil du temps une
57 Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.92.
58 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international au Proche-Orient, [...], p.113.
59 Y. LACOSTE. L'eaudans le monde [...], p.91.
60 Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.92.
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carte que chacun des deux pays utilise à sa guise. Lorsque la Syrie fustige
l'intransigeance de la Turquie à cause de son refus de négocier le partage des eaux
de l'Euphrate, la Turquie réplique en rappelant le refus syrien de considérer
l'Oronte comme un cours d'eau international .
Le fleuve Oronte prend sa source au Liban dans la plainede la Bekaa. Malgré ces 570 km,
l'Oronte s'écoule au Liban sur seulement 35 kilomètres62 avant de continuer son périple en Syrie
et en Turquie, pour aboutir dans la Méditerranée. Comparativement au cas de la vallée de
l'Euphrate, dans ce cas-ci, les rôles sont inversés; la Syrie a réalisé plusieurs projets de bonne
importance sur l'Oronte, au détriment de la Turquie, située en aval; il existe trois infrastructures
sur l'Oronte permettant la mobilisation des eaux à des fins d'irrigation63. L'Oronte a une place
importance en Syrie, puisque sa position dans la vallée du Ghab favorise le développement de
cette partie du territoire par le biais d'une importante irrigation et d'une production
d'hydroélectricité pour deux villes importantes de la région, Homs et Hama . Cette région est
devenue un organe important pour la Syrie.
En étant en amont de la Syrie (et de l'Irak) la Turquie a toujours utilisé l'eau comme outil
de stratégie, complément à sa puissance, déjà bien établie. Dès 1964, la Turquie a commencé à
proposer divers accords à la Syrie concernant leurs cours d'eau communs. Mais, pour ce fleuve,
c'est la Syrie qui est placée en amont, ce qui lui procure de nombreux avantages. Cette position
lui permet de prélever 630 millions de m3 d'eau dans l'Oronte. En plus de ces prélèvements, la
Syrie serait intéressée à construire un barrage sur la rivière Afrin. De nouveaux prélèvements se
rajouteraient à ceux faits sur l'Oronte et Ankara estime que cette situation serait dangereuse pour
la région .
Damas a refusé pendant de nombreuses années de négocier avec Ankara concernant
l'Oronte, car ces pourparlers deviendraient une reconnaissance de la non-souveraineté de la Syrie
sur le Sandjak d'Alexandrette, ce que le peuple syrien a toujours refusé de faire jusqu'à tout
récemment66. Au début de l'année 2010, Damas et Ankara ont signé un accord portant sur la
61 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international au Proche-Orient, [...], p.113.
62 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.77.
63 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.77.
64 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international auProche-Orient, [...], p.l 13.
65 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.77.
66 G. MUTIN. Le Tigre et l'Euphrate de la discorde, [...], http://halshs.archives-
ouvertes.fr/docs/00/35/28/77/PDF/tigre-euphrate.pdf (Page consultée le 21 février 2011).
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construction d'un barrage sur le fleuve Oronte67. Le barrage sera construit du côté de la Turquie,
mais les deux pays « « ont accepté de gérer les ressources en eau afin de servir au mieux les
intérêts des deux pays » et bénéficieront à parts égales des ressources en eau, à des fins
d'irrigation et de génération hydraulique d'énergie68 ». La seconde exigence syrienne fait
référence à un partage équitable des eaux de l'Euphrate même si cela pour nuire à l'Irak.
3.4. Le barrage de Tabqa et le projet du fleuve Khabour
Le barrage Tabqa a été construit sur la partie syrienne de l'Euphrate et il a été achevé en
197769. Symbole du régime alaouite, les Soviétiques ont participé à sa construction. Il est
aujourd'hui le plus grand barrage syrien et la pièce maîtresse du projet d'aménagement de la
vallée de l'Euphrate. « Le Projet de la Vallée de l'Euphrate a été envisagé pour la première fois
en 1927 par la France puis réinitialisé dans les années cinquante. Mais c'est en 1963 que le
gouvernement syrien a décidé d'entreprendre ce projet dans le cadre du plan de développement
quinquennal (1960-1964)™ ». Le projet a cependant causé tout un émoi dans le monde arabe,
évitant de justesse le conflit armé entre l'Irak et la Syrie grâce à une médiation de l'Arabie
Saoudite.
Le Tabqa retient les 12 milliards de m3 d'eau du lac Assad et sert principalement à la
production d'énergie électrique nécessaire au développement industriel et aux besoins urbains et
à l'augmentation des surfaces irriguées. Au départ, les plans indiquaient que le barrage Tabqa
devrait permettre l'irrigation de 640 000 hectares71. L'économie de la Syrie est principalement
basée sur l'agriculture et le lac de retenue ainsi créé par le barrage permettrait de favoriser
l'irrigation, technique agricole massivement utilisé en Syrie. En plus du déplacement majeur de
populations occasionné par la création du barrage Tabqa, l'ensemble de ce grand projet n'est pas
aussi prometteur qu'il devait l'être. L'intensification du système agricole traditionnel et
l'introduction de nouvelles cultures sont lentes et ne sont pas à la hauteur des espérances. Le
gouvernement syrien a du revoir, à la baisse, ces objectifs d'irrigation, aujourd'hui établi à
67 «Construction d'un barrage syro-turc sur l'Oronte», [...], http://www.lasyrie.net/article.aspx7id_
rubrique=4&id_article=3868 (Page consultée le 29 mars 2010).
68 «Construction d'un barrage syro-turc sur l'Oronte», [...] http://www.lasyrie.net/article.aspx7id_
rubrique=4&id_article=3868 (Page consultée le 29 mars 2010).
69 J.-M. PROST-TOURNIER. «Euphrate», Enclyclopaedia Universalis, [En ligne], 14 mai 2011,
http://www.universalis-edu.com.ezproxy.usherbrooke.ca/encyclopedie/euphrate/ (Page consultée le 14 mai 2011).
70 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international auProche-Orient, [...], p.110.
71 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international auProche-Orient, [...], p.l 12.
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240000 hectares. La faible qualité du sol et le coût exorbitant de la mise en valeur des terres
(entre 4000 et 10000$UE par hectare) sont aussi des caractéristiques qui nous expliquent
pourquoi les résultats de ce projet sont si peu enviables72. Les résultats de la production
énergétique électrique du barrage Tabqa sont aussi très décevants : ils sont environ cinq fois
moins élevés que prévu73. Bref, ce vaste projet n'aura ni contribué à l'amélioration du niveau de
vie, ni à l'augmentation de la productivité. Après plusieurs décennies et tous ces revers, on peut
en déduire que les ambitions syriennes à l'égard du barrage Tabqa n'étaient pas rationnelles. On
peut cependant faire ressortir un bon aspect : les crues de l'Euphrate (et du Tigre) sont
dangereuses comparativement à d'autres dans la région du Proche-Orient et le barrage Tabqa a
permis de normaliser le débit du fleuve et d'éviter plusieurs inondations .
De son côté, le projet d'aménagement entourant le fleuve Khabour devrait permettre
d'augmenter considérablement la quantité de terre irriguée. Même si la réalité actuelle est tout
autre, cet aménagement vise une irrigation de 360 000 hectares75. Ce projet est un complément à
celui de la vallée de l'Euphrate et ses infrastructures devraient permettre de mobiliser un total de
plus d'un milliard de m d'eau.
Ensemble, le projet du barrage Tabqa et celui du fleuve Khabour devraient permettre
l'irrigation d'approximativement un million d'hectares de terre arables, soit la moitié de l'espace
utilisé pour l'agriculture en Syrie76. Par contre, cette exploitation de l'Euphrate et de ses affluents
ne restera pas sans conséquence, notamment avec l'Irak et la Turquie. Lors du remplissage du lac
de retenu du barrage Tabqa, le débit entrant en Irak avait diminué de 25%, provoquant émeutes et
rebellions au sein de lapopulation paysanne irakienne77. Le barrage Tabqa a ajouté un autre point
de tension à une relation déjà difficile puisque le développement global de l'irrigation syrienne
78
réduit considérablement ce que l'Irak reçoit .
L'ensemble des relations entre la Turquie, la Syrie et l'Irak démontre les effets néfastes de
l'absence d'une véritable législation internationale sur l'eau et de la non-reconnaissance des
conventions déjà existantes. Mais pour l'instant, l'avantage est au pays riverain d'amont, quel
qu'il soit. Sans lacoopération delaTurquie, il estdifficile de traiter la problématique entourant le
72 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique et droit international au Proche-Orient, [...], p.l 12.
73 E. H. MAGHFOUR. Hydropolitique etdroit international au Proche-Orient, [...], p.112.
74 A. BOURGEY. « Le barrage de Tabqa et l'aménagement du bassin de l'Euphrate en Syrie »,[...], p.344.
75 G. MUTIN. L'eaudans le monde arabe, [...], p.73.
76 P. RONDOT. La Syrie, [...], p.l.
77 B. KHADER. LeMonde arabe expliqué à l'Europe, [...], p.387
78 Y. LACOSTE. L'eaudans le monde [...], p.89.
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Tigre et l'Euphrate et même si elle est indirectement impliquée dans ce conflit, est la gagnante
danscette histoire. Sa position géographique d'amont lui permet de clamer que « ...les déficits en
eau en aval sont liés à une mauvaise gestion et ne relèvent pas du domaine juridique", qui, au
demeurant, demeure encore flou » .
3.5. Dans les coulisses des organisations internationales : les enjeux éthiques
Les constats des diverses organisations internationales et organisations non
gouvernementales de tous les paliers, des citoyens concernés ou des manifestants venus d'un peu
partout nous font part de nombreux signaux d'alarme concernant les dangers issus de la gestion
de l'eau. La problématique est devenue un enjeu majeur depuis plusieurs années. Dès 1992, les
experts de la FAO évaluent que « sans un véritable consensus sur le meilleur moyen de partager
les ressources hydrauliques, la compétition pour l'eau dégénérera en affrontement ». Le cas du
Proche-Orient demeure particulièrement criant vu que ses ressources renouvelables en eau
varient autour de 1230m3 par habitant (situation de stress hydrique établi à 1000m3 par habitant)
et ne cessent de diminuer. Encore aujourd'hui, toutes les organisations internationales, nationales,
régionales et locales sont unanimes et sans équivoque; les ressources hydriques du Proche-Orient
est un enjeu géopolitique principal pour l'avenir de cette région et
... à défaut d'une maîtrise de la demande, d'une diversification de l'offre, d'un
nouvel arbitrage entre les différentes utilisations de l'eau, d'une gestion rationnelle
et conjointe des pays riverains des bassins hydrauliques, d'une entente entre les
pays en amont et en aval d'un même fleuve, d'une relation moins inégalitaire, voir
moins discriminatoire, entre les consommateurs d'eau [...], la région va au-devant
de conflits « annoncés » .
L'eau a une symbolique puissante en plus d'être un bien commun qui n'appartient à personne.
Cependant, l'État, qui ne veut pas privatiser l'eau, se retrouve déchiré entre l'adoption d'une
perspective sociale ou d'une perspective économique.
79 B. KHADER. Le Monde arabe expliqué à l'Europe, [...], p.389.
80 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.9.
81 B. KHADER. LeMonde arabeexpliqué à l'Europe, [...], p.373-374.
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3.5.7. La Banque mondialeet le Fonds Monétaire International (FMI)
La Banque mondiale occupe une place importante dans le domaine relié à la gestion de
l'eau; 14% de tous ses prêts se font dans le domaine de l'eau82. Elle offre un financement externe
pour les divers projets d'approvisionnement en eau, d'assainissement, d'irrigation, de drainage,
oo
de gestion de bassins et gestion des frontières hydriques ". La Banque mondiale a une vision
économique de la gestion de l'eau et préconise sa réforme ainsi que les partenariats publics-
privés (PPP). En 1997, la Banque mondiale a coupé une partie des fonds de l'aide financière
bilatérale et multilatérale consacrée aux pays en développement (55 à 45 milliards entre 1990 et
1996)84. Paradoxalement, les investissements privés ont quintuplé pour la même période (1990-
1996) en passant de 45 milliards de dollars à environ 250 milliards85. De plus, ces
investissements sont dirigés puisqu'un nombre limité de pays peuvent en bénéficier. La Banque
mondiale reste, depuis toujours, soumise aux jeux de pouvoir des plus puissants ; en juillet 1956,
après des pressions de la part des États-Unis, la Banque mondiale est revenue sur sa décision de
financer le projet du barrage Assouan en Egypte, pays alors dirigé par le colonel Nasser qui
n'était pas dans les bonnes grâces de l'administration américaine d'Eisenhower. Le projet du
barrage Assouan a quand même vu le jour et fut inauguré en 1970grâce à une aide provenant de
l'Union Soviétique86.
La position de la Banque mondiale semble démontrer que l'eau demeure un bien
économique marchand et le mieux pour la gestion de cette ressource serait d'abolir les politiques
sociales qui nuisent au caractère monétaire de l'eau. L'eau pourrait être soumise au principe de
l'offre et de la demande et ainsi, la gestion nationale et régionale de cette ressource pourrait être
privatisée. Ce n'est pas pour rien que la Banque mondiale a défendu pendant de nombreuses
années la thèse comme quoi la privatisation de l'eau était la seule option valable :
... en 1993, elle a adopté un document d'orientation en matière de gestion des
ressources hydriques intitulé Water Resources Management, qui, tout en notant la
« réticence » des pauvres à payer pour les services d'eau, affirmait qu'on doit traiter
l'eau comme une marchandise, mettre l'accent sur l'efficacité, la rigueur financière
82 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.214.
83 BANQUE MONDIALE. «Actualités - L'eau: gestion des ressources et approvisionnement», Banque mondiale,
[En ligne], septembre 2009, http://web.worldbank.orgAVBSITE/EXTERNAL/ACCUEILEXTN/NEWSFRENCH/
0„contentMDK:20486769~menuPK:1082583~pagePK:64257043~piPK:437376~theSitePK:1074931,00.html (Page
consultée le 3 novembre 2010).
84 P.-A. ROCHE. « L'eau au XXIe siècle : enjeux, conflits, marché », [...], p.88.
85 P.-A. ROCHE. « L'eau au XXIe siècle : enjeux, conflits, marché », [...], p.88.
86 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.79.
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et le recouvrement complet des coûts. En vertu de ce principe, une entreprise peut
fixer les tarifs de façon à non seulement récupérer ses investissements, mais à
réaliser des profits. C'est dans cet esprit qu'on s'est mis à favoriser le modèle privé
au détriment des systèmes publics; entre 1990 et 2006, la Banque mondiale a
financé plus de 300 projets privés d'infrastructures d'eau dans les pays en
87développement .
Le FMI (Fonds Monétaire International) a imposé la privatisation de l'eau comme condition du
désendettement et de l'octroi de crédit. En 2000, cette imposition touchait 40 pays,
majoritairement situés en Afrique88. Le FMI, en collaboration avec la Banque mondiale, a établi
la technique de privatisation appelée « le recouvrement des coûts ». Cette technique fut mise en
place en Afrique du Sud et exigeait que les services publics s'autofinancent, impliquant ainsi une
augmentation obligatoire des prix pour des populations qui n'ont pas les moyens. Ces dernières
se tournent donc vers des eaux polluées et prient pour qu'elles ne les rendent pas malades. Cette
privatisation acausé la pire épidémie de choléra de l'histoire du pays89. Ceci n'est qu'un exemple
parmi plusieurs : en 1999, le Mozambique s'est vu imposer la privatisation de son service d'eau
afin d'obtenir un prêt de la Banque mondiale de 117 millions pour améliorer son système d'eau
et rééchelonner sa dette .
Dans son rapport de 1992 sur le développement dans le monde, la Banque mondiale a
classé la région du Moyen-Orient-Afrique du Nord comme étant la plus pauvre en ce qui a trait
aux ressources naturelles renouvelables91. Comment vendre un projet de privatisation de l'eau à
des populations déjà prises avec des problèmes majeurs reliés à l'eau et dont le PIB moyen par
habitant est approximativement 6978$ (pour la Turquie, la Syrie et l'Irak) pour l'année 2009 ?
La Banque mondiale a vendu son projet à des « experts » en promouvant l'idée que la mauvaise
gestion de l'eau est due à des gouvernements incompétents et corrompus qui ont encouragé une
culture de gaspillage. La Banque mondiale n'a jamais d'argent pour financer un service d'eau
public, mais elle pourrait trouver des fonds si un pays en développement laissait entrer une
grande société privée d'exploitation de l'eau93. La Banque mondiale a proposé un plan global
87 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, Leséditions écosociété, Montréal, 2009, p.53.
88 M. L. BOUGUERRA. Les bataillesde l'eau, [...], p.139.
89 M. L. BOUGUERRA. Lesbatailles de l'eau, [...], p.128.
90 M. L. BOUGUERRA. Lesbataillesde l'eau, [...], p.139.
91 C. CHESNOT. La bataille de l'eau au Proche-Orient, [...], p.25.
92 ENCYCLOPÉDIE DE L'ÉTAT DU MONDE. « Statistiques », Encyclopédie de l'état du monde, [En ligne], 23
février 2011, http://edm.etatdumonde.com.ezproxy.usherbrooke.ca/EDMWeb/navigation/statistique/pays.html (Page
consultée le 23 février 2011).
93 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.58.
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d'amélioration pour la région arabe pour la période allant de 1996 à 2005. Ce plan devait aider la
région dans des domaines tels que la lutte contre le gaspillage, le traitement des eaux et
l'amélioration de la protection de l'environnement. Cependant, pour bénéficier de ce plan et de
l'aide conjointe, la Banque mondiale exigeait un investissement de base de 60 milliards ... Tout
cela consiste à réaliser du profit sur un fondement peu éthique en vendant quelque chose de
nécessaire à vie. Après tout cela, une question se pose : quelle est la valeur économique de ce qui
n'a pas de prix?
3.5.2. Les Nations Unies
Les Nations Unies sont une organisation internationale qui fonctionne par le biais des
États et pour les États. Leur bon vouloir est donc fondamental et leur coopération est absolument
nécessaire pour établir les lois, les principes et les conventions qui dirigeront leurs actions. Même
si la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins
autres que la navigation mise en place par les Nations Unies est un document que nous trouvons
adéquat sous plusieurs perspectives puisqu'il tend à accorder les réclamations des États riverains
d'un même bassin dans un but de partage équitable de la ressource95. Malgré le fait que sa
présentation a eu lieu en 1997, elle n'a pas encore pu être adoptée et mise en vigueur puisqu'elle
suscite l'opposition auprès de certains membres de l'organisation, notamment la Turquie. Cette
loi régentera le partage international des eaux quand elle aura été ratifiée par un minimum de 35
États, mais, pour le moment, la convention sert de référence dans le règlement des
problématiques consubstantielles àchaque État qui revendique une section d'un cours d'eau .
Malgré les opinions divergentes, nous croyons que les Nations Unies, comme la Banque
mondiale, ont une perspective économique de la gestion de l'eau. Cependant, nous tenons à
mentionner qu'elles ont aussi une perspective sociale face à cette gestion. En 1992, lors d'une
conférence tenue par l'organisation à Dublin, on a déclaré à plusieurs reprises que l'eau avait une
« valeur économique » et qu'elle devait être considérée comme telle . Dans l'esprit des
participants à cette conférence, le gaspillage de l'eau provenait du fait que les gens ne paient pas
pour la ressource; l'idée était donc d'établir une forme quelconque de tarification. Poussée par la
94 G. MUTIN. L'eau dansle monde arabe, [...], p.146.
95 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature etenjeux, [...], p.94.
96 J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature etenjeux, [...], p.95.
97 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.58.
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Banque mondiale, l'Organisation des Nations Unies (ONU) a depuis, encouragé à quelques
reprises la présence du privé dans la gestion de l'eau98. Cependant, l'ONU a reconnu que l'eau
avait un prix sans être une marchandise99. Les Nations Unies ont donc développé, avec l'aide de
la Banque mondiale, le Global Water Partnership (GWP) «...dont le but est de fournir à
l'ensemble des acteurs concernés une réponse à l'élaboration d'un projet hydraulique tout en
mettant en liaison les gouvernements, les sociétés et les banques impliqués100 ». En 2000,
l'organisation avait prévu, dans les Objectifs du millénaire, de réduire de moitié la population
d'ayant pas accès à l'eau potableet au service d'assainissement d'ici 2015. Cependant, avec Suez
et Veolia, deux grandes sociétés privées faisant partie du conseil d'administration du Pacte
mondial (Global Compact), il est normal de croire que les objectifs du millénaire en matière
d'accès à l'eau douce sont plus loin que jamais101.
Jusqu'à très récemment, l'eau n'était pas considérée comme un droit humain malgré
qu'elle soit un besoin vital. Ainsi, les États ne se voyaient pas obligés de fournir un accès à l'eau
à leur population102. Mais, le 28 juillet 2010, l'Assemblée générale des Nations Unies a reconnu
le droit fondamental à l'eau et à l'assainissement.
3.5.3. L'Organisation mondiale du commerce
En vertu de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), l'eau serait
un bien et il serait donc soumis à la règle interdisant tout obstacle face à son exportation et qui
élimine le contingentement des importations et des exportations103. «Concrètement, cela signifie
qu'une fois qu'un pays a commencé à exporter de l'eau sur une base commerciale, il ne peut
changer d'idée pour des considérations environnementales, ni restreindre la quantité d'eau qui
104quitte son territoire ».
L'OMC a aussi mis en branle un nouvel accord lors du sommet de Doha; l'Accord
général sur le commerce des services (AGCS) qui aurait comme objectif de libéraliser le secteur
des services dans les divers pays membres afin de faire avancer la privatisation des services
vo M. BARLOW. Vers unpacte de l'eau, [...], p.58.
P.-A. ROCHE. « L'eau au XXIe siècle : enjeux, conflits, marché », [...], p.84.
J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau - nature et enjeux, [...], p.89.
101 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.58-59.
102 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.218.
103 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.60
104 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.60.
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publics . Cette libéralisation permettrait au secteur privé d'entrer en concurrence dans des
domaines qui étaient jusqu'à présent contrôlés uniquement par l'État. Des services tels que le
traitement des eaux usées, les systèmes d'épuration, l'irrigation, et le transport de l'eau ne
pourront plus être automatiquement mis sous lacoupelle du secteur public et l'État ne pourra plus
défendre le principe de leur distribution non lucrative106. L'État se retrouve aujourd'hui
impuissant face à la perte de son contrôle sur l'eau parce que des instances de régulation comme
l'OMC encouragent la transformation de l'eau en une marchandise107.
L'OMC a récemment proposé d'inclure l'eau potable dans l'AGCS, ce qui
signifierait que toute municipalité dans le monde qui a opté pour une gestion privée
de son secteur de l'eau ne pourrait revenir sur sa décision (comme plusieurs l'ont
déjà fait) et retourner à des services d'eau publics sans le consentement unanime
des 150 autres pays membres de l'organisation108.
Heureusement, jusqu'à aujourd'hui, la gestion hydraulique se fait principalement par le
biais des municipalités grâce à l'aide de l'État. Malgré plusieurs cas, celle-ci demeure
actuellement et principalement de notoriété publique109. Même si laressource en tant que telle est
difficilement privatisable vu sa constante mouvance, les systèmes techniques et de gestions
peuvent l'être beaucoup plus facilement, surtout lorsqu'un gouvernement se retrouve à court de
liquidités garantissant un développement sain à sa population. Il demeure clair qu'une gestion
efficace de l'eau se doit de posséder une viabilité économique, mais cela ne doit pas se faire au
détriment de la solidarité sociale et d'une utilisation rationnelle de la ressource110. «Pour gérer la
distribution de l'eau localement, sur le plan national, voire international, et pour éviter les conflits
de l'eau, il faut promouvoir une éthique de l'eau, loin de la rhétorique et des mots creux et
cultiver la transparence dans la gestion et la passation des contrats1" ». Une éthique de l'eau qui
ne soit pas inoffensive, mais qui soit précurseur dans le domaine juridique.
105 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p. 145.
106 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.60.
107 M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p. 145-146.
108 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.60.
109 Y. LACOSTE. L'eau dans lemonde [...], p.31.
110 M. L. BOUGUERRA. Les batailles del'eau, [...], p.27.
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Chapitre 4 : L'eau au Proche-Orient: coopération ou déflagration?
« Les guerres du siècle prochain auront lieu autour de l'eau ».
- Ismaël Seragaldin, ancien vice-président
de la Banque mondiale et Président de la
Commission mondiale de l'eau pour le XXIe siècle,
2000
4.1. Vérification de l'hypothèse : Analyse des répercussions de la gestion de l'eau sur la
situation géopolitique actuelle au Proche-Orient
Il y a trois châteaux d'eau au Proche-Orient: celui de la Turquie, le libanais et celui situé
sur le plateau du Golan. Ils représentent actuellement les points centraux des politiques de la
région. Le château d'eau de la Turquie est bien évidemment un moyen de pression que le pays
utilise sur la Syrie et l'Irak. En plus de problématiques politiques déjà existantes en Syrie et en
Irak, la problématique kurde a un impact majeur. Le château d'eau turc est donc devenu le
moyen utilisé par Ankara pour nuire à l'avancement de la création d'un Etat kurde indépendant .
Seulement, le problème va au-delà de la mésentente territoriale entre pays frontaliers. « En raison
de la poussée démographique de ces pays, la Syrie passera de 20 à 28 millions d'habitants, l'Irak
de 29 à 36 d'ici l'an 2025, et les nécessités de l'agriculture aidant les besoins en eau
augmenteront d'environ 30%"" ».
Même si certains affrontements étaient reliés principalement au contrôle de l'eau, comme
la guerre de Six Jours, on ne croit pas que l'état de belligérance qui règne au Proche-Orient soit
uniquement dû à l'esprit de querelle reliée à la gestion de l'eau. Même s'il s'agit d'une source de
tensions majeures, il y a toujours d'autres facteurs qui nous confirment que l'hydropolitique est
inséparable des questions géopolitiques et diplomatiques au Proche-Orient. Le barrage Tabqa n'a
été qu'un facteur aggravant dans la rivalité bassiste entre la Syrie et l'Irak. Nous adoptons plutôt
une perspective où les batailles de l'eau seraient incérées dans le même cercle vicieux que les
conflits géopolitiques au Proche-Orient; la gestion de l'eau serait à la fois la conséquence de ces
mésententes, mais aussi une nouvelle cause à l'envenimement des conflits qui régnent dans la
région, un facteur supplémentaire important et aggravant les relations déjà tendues au Proche-
Orient.
1F.-G. DREYFUS. « Géopolitique de l'eau au Moyen-Orient », [...], p.195.
2F.-G. DREYFUS. « Géopolitique de l'eau au Moyen-Orient », [...], p.193.
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Le risque de conflit entre la Turquie et ses voisins arabes est le plus souvent
évoqué, dans les médias, comme s'il s'agissait de l'exemple parfait démontrant
l'imminence d'un grand nombre d'autres « guerres de l'eau » qui pourraient se
produire dans diverses parties du monde. L'eau est alors présentée comme un enjeu
primordial qui expliquerait à lui seul tous ces conflits. Pourtant, une analyse
sérieuse ne doit pas dissocier la « géopolitique de l'eau » de l'ensemble des
tensions géopolitiques qui existent entre des États. C'est ce qui montre une brève
analyse des causes qui opposent la Turquie à la Syrie et à l'Irak, le litige sur le débit
du Tigre et de l'Euphrate étant plutôt la conséquence de raisons géopolitiques bien
antérieures à la construction des barrages du Grand Projet anatolien3.
Actuellement, il n'y a pas d'accord contraignant entre la Turquie, la Syrie et l'Irak concernant la
gestion de l'eau et les relations sont tendues puisque la Turquie est l'État riverain d'amont ainsi
que le plus puissant de la vallée du Tigre et de l'Euphrate. Il bénéficie donc des meilleurs
avantages de cette situation. Cependant, la Turquie, comme l'Irak et la Syrie, tirait avantages de
l'établissementd'un marchécommun pour l'eau; la Turquie rentabiliserait le coût de ces barrages
en vendant de l'eau qu'elle perd de toute façon. Un marché commun aidé par un programme de
coopération internationale pourrait peut-être amoindrir les tensions dans la région4. Nous croyons
qu'un conflit ouvert et violent est peu probable pour le moment, surtout lorsque l'on considère la
supériorité militaire de la Turquie comparativement à ces voisins. Mais, en prenant en compte
des facteurs politiques, géographiques, climatiques et environnementaux, on ne croit pas qu'il
soit impossible à moyen ou long terme.
Au Proche-Orient, la construction de barrages entraîne, sans nul doute, de graves
problèmes géopolitiques. De leurs côtés, les écologistes clament que les grands ouvrages
hydriques bouleversent la nature.
Mais on ne voit pas comment, dans ces vallées arides et déjà surpeuplées, on
pourrait faire face, sans les barrages, à l'énorme accroissement des effectifs de
population. Cependant, le fait de disposer de davantage d'eau pour intensifier
l'irrigation n'est pas une panacée. En effet, dans les régions arides, les sols qui
reçoivent trop d'eau présentent bientôt, du fait de la forte évaporation, les
symptômes de la salinisation [...], qui, à terme, risque d'aboutir à la stérilisation
des terres cultivées5.
Concernant le projet du GAP, une entente multilatérale entre les trois pays riverains de
l'Euphrate nous semble impossible. Les opinions sont divergentes sur plusieurs points et il n'y a
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.91.
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.93.
Y. LACOSTE. L'eau dans le monde [...], p.62.
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aucun consentement mutuel. Même le sentiment d'unité issu de l'arabisme n'arrive pas à créer
une complicité entre la Syrie et l'Irak, qui demeurent incapables de mettre leurs différends de
côté pour s'unir sur ce même front commun. Leurs positions juridiques se ressemblent, mais les
vieilles querelles politiques empêchent ses deux voisins de s'unir devant leur propre adversité.
Même si la Turquie s'efforce de respecter les quotas établis par le protocole de Damas, cependant
ce dernier ne convientplus aux exigences modernes et ne satisfait plus l'Irak et la Syrie. Certains
efforts semblent avoir été faits afin d'améliorer la situation.
On soulignera par exemple que les ministres de l'irrigation des trois pays se sont
rencontrés le 21 mars 2007 à Antalya, et que des comités techniques tripartites ont
été désignés. Ou encore que le Premier ministre irakien, Nouri al-Maliki, lorsqu'il
s'est rendu à Damas le 18 août 2009, a envisagé la création d'un Conseil de
coopération stratégique (la Syrie avait augmenté en 2005 sa production d'énergie
électro-hydraulique enprovenance du barrage de Tabqa vers l'Irak)6.
Rapprochement tactique ou véritable motivation pour un changement? Impossible d'établir une
réponse sûre et stable puisque les problèmes majeurs entre la Turquie, la Syrie et l'Irak
demeurent, malgré ces efforts de coopération. Pendant ce temps, les tensions pour le partage de la
ressource entre pays augmentent en même temps que la demande intérieure et l'esprit de l'Union
européenne et de l'OTAN volent au dessus de la Turquie, rappelant à Ankara qu'elle doit gérer
ce conflit de façon efficace et sans bavure.
4.2. Vers une guerre de l'eau ou un pacte de l'eau au Proche-Orient?
Une guerre de l'eau est-elle à prévoir au Proche-Orient? La délicate situation hydrique et
géopolitique pourrait-elle être les facteurs annonçant une grave crise? Dans le monde, il existe
plus de 215 grands fleuves et 300 bassins hydrogéologiques et aquifères qui touchent ou
traversent au moins deux pays7. Cette caractéristique est propice aux tensions et conflits entre les
divers États puisque ces derniers se retrouvent au cœur de contentieux concernant la propriété et
l'utilisation.
Entre souveraineté territoriale et interdépendance de fait, les États se trouvent
parfois contraints de choisir en renonçant alors à leur volonté de contrôle et en
acceptant que leur volonté de contrôle et en acceptant que leurs conflits de partage,
d'usage et de gestion soient résolus dans le cadre d'accords multilatéraux. En
5 P. BERTHELOT. «Irak 2010, entre constants et paradoxes», [...], http://www.affaires-strategiques.info/
spip.php?article2938 (Page consultée le 24 janvier 2011).
7M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.164.
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Afrique, en Asie ou au Moyen-Orient, c'est de ce choix que dépendra ou non
o
l'émergence de futures guerres de l'eau .
Cependant, certains chercheurs ne croient pas que les guerres de l'eau sont imminentes puisqu'il
n'a jamais eu de conflit ouvert concernant uniquement la ressource en 4500 ans9. En 2006, John
Reid, ancien secrétaire d'État à la Défense britannique, mettait le monde en garde contre la
possibilité de « guerres de l'eau ». Selon lui, la crise de l'eau qui touche actuellement de
nombreux États pourrait devenir un enjeu de sécurité mondiale10. The Independent a fait une liste
des régions les plus vulnérables à un ou des conflits reliés à l'eau; le Proche-Orient en fait partie
notamment à cause des querelles respectives entre Israël, la Jordanie et la Palestine et celles entre
laTurquie et laSyrie".
Un travail de recherche, dont les conclusions sont reprises dans un rapport de
l'Unesco, a analysé 1831 interactions entre États liées à l'eau au cours des
cinquante dernières années. 1228 d'entre elles, soit l'immense majorité,
concerneraient la coopération. On ne relève que 507 événements conflictuels, dont
seulement 37 ont impliqué le recours à la violence. La violence militaire n'est
apparue que 21 fois, dont 18 entre Israël et ses voisins .
Cependant, nous en venons à la conclusion que même si le passé aide à comprendre
l'avenir, il ne peut pas le prédire ni le déduire. Affirmer le contraire serait, selon Frédéric
Lasserre, « un abus de la démonstration par récurrence ». L'eau au Proche-Orient semble être
devenue l'enjeu du futur : la situation est et demeure inquiétante, même menaçante. Selon un
ouvrage paru en 2000, on estimait que 88% des volumes d'eau prélevés servait à l'irrigation des
champs; il s'agissait de la proportion la plus élevée au monde . Même s'il est clair que le
gaspillage est réel, la pénurie d'eau n'est pas un phénomène artificiel créé par les lobbyistes
industriels; la rareté est présente et l'augmentation démographique rendra la pénurie encore plus
sévère qu'elle ne l'est aujourd'hui. Peu importe la région du monde, la question de l'eau est
fondamentale. L'actuelle et rassurante position des pays d'amont ne sera plus aussi confortable,
car les quantités d'eau qui leur sont disponibles ne vont pas augmenter.
... l'eau est devenue un élément déterminant dans les stratégies des régimes en
place. Enjeu économique, l'eau est désormais un enjeu de politique nationale ou
8V. RAISSON. 2033 - Atlas des Futursdu Monde, Editions Robert Laffont, Paris, 2010, p.114.
9F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.209.
10 M. BARLOW. Vers un pacte de l'eau, [...], p.164-165.
11 M. BARLOW. Vers un pactede l'eau, [...], p.165.
12 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.209.
13 G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p.145.
80
internationale. Il existe bien une hydropolitique. Les grands ouvrages réalisés pour
la mobilisation de la ressource sontautant de justification pourconforter les équipes
aux commandes [...] Dans les rapports interétatiques, la tentation est forte pour les
pays d'amont d'exercer des pressions, voire des chantages surles pays d'aval14.
Augmentation de la population, amélioration de la qualité de vie, arrivée de nouvelles
technologies, changements climatiques et gouvernance étatique... La gestion globale de l'eau ne
peut pas s'intégrer dans une conception ceteris paribus. « Il paraît hasardeux d'inférer, à partirde
l'absence de guerre de l'eau dans le passé, une quelconque prédiction sur la probabilité de ces
conflits, parce que leur avènement dépend d'une dynamique propre à chaque société dans un
contexte global d'accroissement rapide de la contrainte sur la ressource15». Les besoins
d'autrefois ne sontpas les mêmes qu'aujourd'hui et même si la coopération a été efficace jusqu'à
présent, la demande va changer et s'accroître, rendant la situation plus tendue qu'elle ne l'a
jamais été; les attentats contre l'aqueduc de la vallée Owens et contre l'Aqueduc national
israélien, les violences en Inde, en Asie centrale et le long du fleuve Sénégal nous démontrent
que les conflits d'appropriation et de division des eaux peuvent mener à la violence16. Nous ne
pouvons pas exclure la possibilité d'un conflit entre l'Irak, la Syrie et la Turquie ni même que,
dans une telle situation, l'eau soit utilisée comme une arme. L'idée que la Syrie ou l'Irak
déclenchentcette guerre est très maigre vu leur faible pouvoir militaire face à une puissance telle
que la Turquie. La probabilité terroriste peut être envisagée puisque la Syrie s'est déjà vu être
accusée de le faire par le biais des groupes militants kurdes. Même si la Turquie stipule qu'elle
ne touchera pas aux droits acquis sur le Tigre et l'Euphrate, elle pourrait décider de rompre le
Protocole de Damas et de réduire le débit qu'elle laisse sortir du pays. Cette situation amènerait
une situation de crise en aval, où tous les pays pourraient être tentés de se battre entre eux pour ce
qui reste plutôt qu'unir leurs forces vers la puissance militaire qu'est la Turquie. On peut donc
déduire que la possibilité d'une guerre de l'eau est principalement dans les mains d'Ankara.
Cependant, la guerre n'est pas obligatoirement le seul et unique dénouement face à cette
problématique. La solution pour éviter le déclin accéléré basé sur une mauvaise gestion de l'eau
serait la réalisation et la mise en œuvre d'un pacte mondiale de l'eau. Ce pacte pourrait être basé
sur la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins
G. MUTIN. L'eau dans le monde arabe, [...], p. 147.
15 F.LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.210.
16 F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.211.
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autres que la navigation (qui devrait subir quelques modifications d'après ses faiblesses
recensées) des Nations Unies et prendre force de loi.
Un pacte des Nations unies établirait un cadre pour définir l'eau comme un bien
culturel et social et non comme un produit commercialisable. De même, il fixerait
les bases légales d'un système de distribution équitable. Il servirait en outre de
corpus législatif international et établirait clairement qu'il incombe à l'État de
fournir de l'eau salubre et abordable à tous ces citoyens. Un tel pacte garantirait
également les droits humains et les principes environnementaux déjà reconnus dans
d'autres traités et conventions .
Bien évidemment, une coopération entière de la communauté internationale est nécessaire...
Utopie? Peut-être, mais cela demeure réalisable quand on songe aux trois critères nécessaires à
l'entente : préservation, distribution équitable et gestion démocratique18. Il y a eu une chute
relativement importante de la quantité et de la qualité des réserves d'eau douce et des systèmes
hydriques. Bien qu'un certain travail ait déjà été accompli, la volonté politique demeure toujours
un manque flagrant19. La création de plusieurs agences régionales de l'eau serait la deuxième
étape. Si la communauté internationale peut s'assurer que ces dernières demeurent impartiales,
elles pourraient servir à la mise en place des divers traités et conventions précédemment établies.
L'accès inéquitable à l'eau est grave et la solution demeure la justice et non la charité : la
majorité des populations qui sont incapables d'avoir un accès à de l'eau potable et à des systèmes
salubres sont issues des pays qui possèdent une dette importante envers la Banque mondiale et le
FMI20. La privatisation de l'eau sert donc à rembourser la dette des pays en développement, ce
qui, du même coup, les éloigne encore plus d'une ressource rare indispensable. Une chose en
amenant une autre, le contrôle public demeure actuellement le meilleur moyen pour gérer cette
ressource. « La création d'un cartel mondial de l'eau est inacceptable sur les plans éthique,
environnemental et social, parce qu'elle fait reposer les décisions relatives à la distribution de
l'eau sur des intérêts commerciaux et non sur des préoccupations d'ordre environnemental ou
social21 ». C'est pourquoi l'effort diplomatique doit être suivi d'une avancée technologique et
d'un changement des mentalités face au statut de la ressource en eau.
17 M. BARLOW. Vers un pacte de l
18 M. BARLOW. Vers un pacte de l
19 M. BARLOW. Vers un pacte de l
20 M. BARLOW. Vers un pacte de l
21 M. BARLOW. Vers un pacte del






Même si l'eau comporte une dimension économique à ne pas oublier, elle ne devrait pas
pour autant devenir une marchandise. Cette idée irait à rencontre de son statut de droit humain
fondamental décrété par l'Assemblée des Nations Unies en 2010. Selon Georges Mutin, si l'eau
devient une marchandise, au même titre que l'eau embouteillée, la problématique deviendra plus
contraignante. Ici, nous avons le choix, nous pouvons choisir si oui ou non nous voulons payer
pour une bouteille d'eau ou si l'on préfère prendre celle qui provient de son robinet. Mais, au
Proche-Orient, il n'y pas et il n'aura jamais d'alternative. Si la situation actuelle persiste, l'eau,




A l'attention de tous ces faits et de toutes ces affirmations, nous croyons qu'une
juridiction internationale est devenue nécessaire au partage d'un bassin fluvial commun afin de
définir un cadre juridique qui répond aux différents problèmes issus des relations entre des États
riverains. Les traités déjà existants nous démontrent la présence d'un intérêt pour cette question,
mais le fait que la majorité d'entre eux soient bilatéraux demeure une faiblesse considérable
puisqu'il y a toujours plus que deux acteurs dans ce genre de problématique et il ne concerne
qu'un seul cours d'eau. De plus, la plupart de ces traités n'abordent ni la gestion intégrée de la
ressource ni de mécanisme de suivi de la gestion et 80% de ces traités ne possèdent aucun
protocole de mise en œuvre des dispositions du traité1. «Ces traités ne constituent donc pas une
véritable base juridique crédible pour résoudre les difficiles questions de partage de l'eau
contemporaines, lesquelles passent très souvent par des négociations multilatérales2 ».
Souveraineté ou intégrité territoriale? Rareté ou pauvreté en eau? Il s'agit d'un dilemme
sans fin entre l'Irak, la Syrieet la Turquie dans un cadre spatio-temporel de plusen plus difficile.
Les questions de partage de l'eau, ou l'hydropolitique, ne sont jamais dissociables
d'autres dimensions dans les relations entre États voisins. Autrement dit, avant
même d'envisager le concept d'une quelconque guerre de l'eau, il faut préciser que
les tensions qui existent à l'heure actuelle ne sont jamais imputables à la seule
question du partage de l'eau. Les rivalités géopolitiques - comme les litiges
frontaliers, le soutien syrien aux organisations militantes kurdes hostiles au
gouvernement turc, ou encore la rivalité de légitimité entre les deux gouvernements
syrien et irakien, tous deux issus du parti Baas - participent de ces tensions tout
autant que l'enjeu de l'eau. Autrement dit, si l'eau n'est pas à l'origine de ces
conflits, elle est en revanche souvent inséparable des autres contentieux qui
ternissent les relations entre pays d'un bassin versant3.
La question du partage des eaux est devenue un élément indissociable de la géopolitique
régionale du Proche-Orient. Le partage des eaux communes et les difficiles négociations
entourant cette problématique sont devenus les conséquences (et parfois même les causes) de la
dégradation des relations multilatérales de la région, notamment entre l'Irak, la Syrie et la
Turquie. La politique hydraulique turque est difficile à saisir ; il n'y a pas si longtemps, Ankara
devait, par le biais du «peace pipeline » cédé de son eau aux pays arabes de la région en situation
' F. LASSERRE et L. DESCROIX. Eaux etterritoires [...], Québec, Presses de l'Université du Québec, 3e édition,
2011, p.127.
2F. LASSERRE et L. DESCROIX. Eaux etterritoires [...], Québec, Presses de l'Université du Québec, 3e édition,
2011, p.127.
3F. LASSERRE. Les guerres de l'eau, [...], p.212-213.
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plus critique. Maintenant, la Turquie semble vouloir conserver la majorité de son eau afin de
favoriser sa situation interne, notamment par le biais de l'essor socio-économique de la région de
l'Anatolie du Sud-est (grâce au GAP) ou pour l'exporter vers des pays qui sont en mesure de
payer pour la ressource. La Turquie, celle que l'on considère comme la maîtresse du château
d'eau, profite des nombreux avantages que lui concède sa position d'amont. C'est pourquoi elle
s'oppose au statut international des deux bassins fluviaux et revendique la souveraineté
territoriale absolue. À cela s'ajoute des nouvelles relations avec des pays, tels que l'Iran, pour
combler ses besoins énergétiques auxquels qu'elle ne peut elle-même combler. La Turquie est le
pays riverain qui possède un avantage économique et militaire incontestable, laissant à l'Irak et à
la Syrie un faible poids dans les négociations entourant le partage des eaux. La Syrie a perdu
l'avantage que lui conférait son soutien aux Kurdes dans ces négociations avec la Turquie
puisque le GAP a totalement démantelé les groupes militants situés près de la frontière turco-
syrienne. Se son côté, l'Irak demeure encore très fragile après l'intervention américaine de 2003
et Bagdad est principalement occupé à la résolution de ses problèmes internes tout en gardant un
œil sur les actions à Téhéran. Cependant, les Kurdes irakiens ont toujours été soutenus par les
Américains, ce qui affectait directement la Turquie, à l'époque où ses relations avec les Kurdes
n'étaient pas au beau fixe.
Le partage équitable de l'eau est devenu une condition nécessaire pour une entente au
Proche-Orient. C'est pourquoi elle doit occuper une place prédominante dans les débats
diplomatiques régionaux, mais aussi mondiaux. Cependant, elle ne demeure pas la seule et
unique condition; il est nécessaire que les pays riverains se consultent avant d'entreprendre des
projets, aussi non, on se retrouve dans une situation sociale et politique conflictuelle à l'interne et
à l'externe. « Ainsi, les nombreux barrages construits [...] conduisent à un appauvrissement des
sols de pays en aval [...], et par conséquent les terres agricoles sont moins fertiles, plus salées et
donc moins disponibles pour l'agriculture ou les besoins humains4 ». La construction
d'infrastructures hydrauliques peut transformer une situation fragile de sécurité alimentaire à une
périlleuse condition de suffisance alimentaire".
Avant 2010, un accès à de l'eau potable n'a jamais pu être garanti à une population. C'est
pourquoi l'ONU a fait de cet accès un droit essentiel pour tous, renforçant ainsi la position
P. BERTHELOT. «Irak 2010, entre constants et paradoxes», [...], http://www.affaires-strategiques.info/
spip.php?article2938 (Page consultée le 24 janvier 2011).
" P.-A. ROCHE. « L'eau au XXIe siècle : enjeux, conflits, marché », [...], p.79.
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qu'elle avait adopté lors de l'établissement de la Convention sur le droit relatifaux utilisations
des cours d'eau internationaux à des fins autres que la navigation « L'accès à une eau saine à
des coûts raisonnables est une condition indispensable de l'amélioration des conditions sanitaires
des franges les plus déshéritées de la population mondiale6 ». Bien qu'il s'agisse d'un
avancement éthique et politique de la problématique, l'absence de la ratification nécessaire de la
part de 35 États fait stagner de la situation. Pour le moment, il semble peu vraisemblable que les
progrès techniques dans le domaine de la transformation et de la réutilisation des eaux suffisent à
améliorer la situation globale entre la Turquie, l'Irak et la Syrie puisque ces deux derniers sont
loin de posséder les ressources financières pour l'appropriation de ces nouvelles technologies. De
plus, les contentieux territoriaux et le poids du passé amenuisent les chances de voir naître un
traité tripartite entre ces trois pays riverains; notre analyse a pu démontrer qu'une amélioration du
contexte géopolitique est nécessaire à la naissance d'une coopération pour le partage des
ressources en eaux.
La dernière guerre pour l'appropriation des ressources en eau du Tigre et de l'Euphrate
remonte à quelques millénaires. Au-delà des opinions divergentes sur l'éventualité d'un nouveau
conflit armé concernant ces ressources, nous pouvons affirmer que le partage de l'eau au Proche-
Orient est facteur amplificateur des tensions géopolitiques dans la région. Même si l'eau, comme
le pétrole, est devenue un catalyseur puissant pour qui en a le monopole, la situation instable ne
nous permet pas d'affirmer hors de tout doute le temps qu'il faudra pour qu'une rivalité dégénère
en conflit.
Perception dans le futur: qu'en sera-t-il après 2025?
Qu'est-ce que sera la disponibilité en eau dans le monde dans 15 ans? Certains États, déjà
bien pourvus, pourront faire face au hasard du temps. Cependant, les pays connaissant déjà une
situation de stress hydrique et de suffisance alimentaire devront faire face à une crise majeure
amplifiée par une population grandissante. Même si l'on prévoit la croissance démographique
mondiale, plusieurs villes dans de nombreux pays en développement devront faire face à un
développement massif où l'eau potable sera de plus en plus demandée. Si la situation continue
dans la même voie et que la gestion globale de l'eau n'est pas améliorée, les Nations Unies
6P.-A. ROCHE. «L'eauau XXIe siècle : enjeux, conflits, marché », [...], p 79.
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prédisent qu'en 2025, le 2/3 de la population mondiale vivra dans des régions où régnera la
pénurie d'eau7. Certains estiment même qu'en 2050, 2 milliards d'individus et 48 pays seront
confrontés à une pénurie d'eau8. Il demeure que la rareté de l'eau et l'incapacité d'établir une
gestion efficace globale sont les signaux précurseurs d'une guerre de l'eau puisqu'ils encouragent
l'amplification des autres facteurs conflictuels.
La demande en eau devrait augmenter de 62% entre 1995 et 2025 et cette hausse de la
consommation sera plus importante dans les pays en développement que dans les pays déjà
industrialisés , puisque ces derniers sont en train d'établir l'ensemble de leur secteur de
production. Les pays développés bénéficieront des moyens financiers pour se procurer les
nouvelles technologies de l'eau et même si ces dernières ne sont pas développées à leurs pleins
potentiels pour mettre la consommation immédiate, elles pourront servir dans le secteur
industriel. Les pays en développement auront aussi besoin d'une quantité d'eau considérable pour
leurs productions, cependant il n'est pas sûr qu'ils aient les moyens nécessaires pour s'offrir des
nouvelles technologies de transformation de l'eau, encore très coûteuse. De plus, ils devront aussi
faire face à l'augmentation des exigences reliées à une meilleure réglementation de l'eau et de
l'environnement. La demande domestique sera aussi en croissance due à l'augmentation de la
démographie, de la hausse du taux d'urbanisation et du niveau de vie général10, situation qui est
déjà particulièrement amorcée au Proche-Orient où la hausse démographique est importante et
constante depuis plusieurs années et où beaucoup de gens aspirent à une qualité de vie meilleure.
En 2025, l'International Water Management Institute prévoit une augmentation de 17% de
la demande en eau seulement pour le secteur agricole11. Dans ce secteur, les techniques
d'irrigation ne prendront que 4% plus d'eau qu'en 199512. On peut penser qu'il s'agit d'un juste
milieu vu l'augmentation de la population et le développement des nouvelles techniques
7M. L. BOUGUERRA. Les batailles de l'eau, [...], p.l 13.
8V. RAISSON. 2033 -Atlas des Futurs du Monde, [...], p.93.
9M. W. ROSEGRANT, X. CAI et S. A. CLINE. «L'eau et l'alimentation d'ici 2025 - Politiques pouvant éloigner la
menace de pénurie », Institut International de recherche sur les politiques alimentaires, [En ligne], 2004,
http://www.foodsec.org/DL/course/shortcourseF6/FR/pdf/ibl3fr.pdf (Page consultée le 10 mai 2011)
10 M. W. ROSEGRANT, X. CAI et S. A. CLINE. «L'eau et l'alimentation d'ici 2025 - Politiques pouvant éloigner
la menace de pénurie », [...], http://www.foodsec.org/DL/course/shortcourseF6/FR/pdf/ibl3fr.pdf (Page consultée le
10 mai 2011)
F. LASSERRE et L. DESCROIX. Eaux et territoires - Tensions, coopérations et géopolitique de l'eau, Québec,
Presses de l'Université du Québec, 3eédition, 2011, p.4.
12 M. W. ROSEGRANT, X. CAI et S. A. CLINE. «L'eauet l'alimentation d'ici 2025 - Politiques pouvant éloigner
la menace de pénurie », [...], http://www.foodsec.org/DL/course/shortcourseF6/FR/pdf/ibl3fr.pdf (Page consultée le
10 mai 2011)
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d'irrigation plus efficaces. Mais cette faible hausse sera reliée à la faible disponibilité en eau dans
les pays où l'irrigation massive occupe une place importante en agriculture, comme en Syrie. Le
déficit alimentaire occasionné sera énorme et cette faible croissance de la production mettra fin à
l'autosuffisance alimentaire des pays en développement en les obligeant à augmenter
considérablement leurs importations d'aliments, comme on a déjà pu le voir dans certains pays
du Proche-Orient. Selon l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), d'ici 2050,
l'Afrique et le Moyen-Orient devraient quintupler sa production alimentaire pour satisfaire les
besoins de sa population . Certains pourront faire face à cette situation grâce à une croissance
économique efficace. Cependant, la plupart d'entre eux ne disposant pas des ressources
adéquates, en plus d'une rareté de la ressource en eau, devront faire face à l'accroissement de
l'insécurité alimentaire.
Selon le scénario le plus pessimiste, la température moyenne de la planète pourrait
augmenterde 10°Cd'ici 2050. Ce réchauffement de la planète causerait de nombreux dommages,
dont l'aggravation de la pénurie d'eau principalement due à la réduction des précipitations14. En
Turquie, les précipitations sont actuellement bonnes et elles servent à remplir les bassins fluviaux
et les divers cours d'eau de la région. Une réduction de précipitation serait très grave pour
l'environnement, mais aussi pour les populations et les gouvernements, qui pourraient
commencer à se battre pour une quantité d'eau de moins en moins importante. Globalement, c'est
ce qui arrivera si la situation actuelle perdure et, à ce moment, c'est une véritable crise mondiale
de l'eau qui risque de voir le jour.
Il est encore possible de faire l'avenir meilleur. Si les gouvernements investissent dans les
recherches agricoles, dans les changements technologiques et dans la réforme des techniques de
gestion de l'eau et si la population mondiale se sensibilise face au gaspillage de la ressource, la
situation pourrait devenir bénéfique pour la planète, principalement dans les pays en
développement. L'ensemble de ces économies et de ces progrès pourrait permettre d'augmenter
les débits des cours d'eau et de satisfaire la demande alimentaire mondiale sans assister à une
importante augmentation des prix des récoltes. Il est possible d'éviter les guerres de l'eau, mais
les changements doivent s'opérer dès maintenant par le biais de volonté politique et de
coopération régionale et internationale.
13 F. LASSERRE et L.DESCROIX. Eaux etterritoires [...], p.3.
J. et S. ASSOULINE. Géopolitique de l'eau -nature et enjeux, [...], p.55,
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Source : REKACEWICZ, Philippe. « Disponibilité en eau douce », Le Monde diplomatique, [En ligne], mars 2008,
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• Pays développant des projets de construction d'usines de
1 ' dessalement de l'eau de mer
| Etats exerçant un contrôle sur le débit du Tigre et de l'Euphrate
• Gravesproblèmes écologiques provoqués parlesaménagements
hydrauliques (salinisation des sols, assèchement des marais,
appauvrissement de la fertilité des sols)
w Conflits internationaux liés à la gestion des ressources en eau
Source : Masahiro Murakami, Managing Water forPeace intheMiddle East:Alternative Stratégies, United Nations University Press
(UNUP),1995.
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Source : REKACEWICZ, Philippe et Salif DIOP. « Gestion de l'eau : entre conflit et coopération », Les Blogs du
Diplo, [En ligne], 14 janvier 2008, http://blog.mondediplo.net/2008-01-14-Gestion-de-l-eau-entre-
conflits-et-cooperation (Page consultée le 3 octobre 2009).
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NB: Ces deux cartes sont tirées de photos satellites et de cartes créées à l'origine par Hassam Partow, GRID-Genève.
Source : REKACEWICZ, Philippe et Salif DIOP. « Gestion de l'eau : entre conflit et coopération », Les Blogs du
Diplo, [En ligne], 14 janvier 2008, http://blog.mondediplo.net/2008-01-14-Gestion-de-l-eau-entre-
conflits-et-cooperation (Page consultée le 3 octobre 2009).
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